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En vertu de la [ƻƛ ŦŞŘŞǊŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇǳǘŀōƛƭƛǘŞΣ le directeur parlementaire du 
budget (DPB) doit présenter une analyse indépendante au Sénat et à la 
/ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ōǳŘget des 
dépenses du gouvernement ainsi que les tendances au niveau de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ.  
 
Ce rapport vise à répondre à la demande du 27 mai 2009 du Comité 
ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ǉǳŜ ζ le Directeur parlementaire du 
budget lui fournisse son évaluation des prévisions concernant la 
croissance économique, le taux de chômage et les recettes et dépenses du 
gouvernement fédéral pour les cinq prochaines années ». 
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Points importants 
 
[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Ŏƻƴƴŀƞǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇƛǊŜ ǊŜǇƭƛ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ {ŜŎƻƴŘŜ DǳŜǊǊŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΦ hƴ 
a ainsi assisté à des réductions dramatiques des activités, ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ des pays développés ǉǳΩŀǳ 
niveau des économies émergentes. Ce qui est le plus important pour le Canada, la contraction soudaine de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ Ŧǳǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ŘŜs déclins considérables dans divers secteurs qui présentent une 
importance particulière pour les exportateurs canadiens. Reflétant en partie la faiblesse de la demande 
mondiale, les prix des produits de base ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŀōǊǳǇǘŜ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘ ǳƴ ǎƻƳƳŜǘ ŀǳ 
milieu de 2008, entraînant ainsi une contraction importante du produit intérieur brut (PIB) nominal canadien ς 
qui constitue la mesure ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ.  
 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ que le DPB a réalisée en juin 2009 auprès des prévisionnistes du secteur privé, la perspective 
en ce qui concerne le PIB nominal est considérablement plus faible que la projection gouvernementale ajustée 
en fonction du risque dans le budget 2009. De plus, la perspective du taux de chômage est bien plus élevée 
ǉǳΩƻƴ ƭΩŀǾŀƛǘ ǇǊŞǾǳe au moment de préparer le budget 2009. 
 

(Pourcentage) 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Croissance du PIB réel -2,4 2,2 3,5 3,8 3,3 2,9

Croissance du PIB nominal -4,8 3,6 5,7 6,3 5,4 4,9

Taux de chômage 8,7 9,4 8,9 8,1 7,2 6,8
 

 
Compte tenu de la perspective économique révisée, des hypothèses à jour et des mesures post-budgétaires 
ǉǳΩƻƴ ŀ ŀƴƴƻƴŎŞŜǎΣ ƭŜ 5t. ǇǊŞǾƻƛǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ǳƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎǳƳǳƭŀǘƛŦ ŘŜ мррΣф ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ŀǳ 
cours de la période de projections de 5 ans ǉǳƛ ǎΩŞǘŜƴŘ ŘŜ нллф-10 à 2013-14. On prévoit que ce déficit 
budgétaire atteindra un sommet à 48,6 milliards de dollars (3,2 pour cent du PIB) en 2009-10, pour ensuite 
ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝǘ ǊŜŘŜǎŎŜƴŘǊe Ł мсΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ όлΣф ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ Řǳ tL.ύ ŘΩƛŎƛ 2013-14.  
 

(Milliards de $) 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

Revenus 233,7 223,4 235,6 250,3 265,6 280,7

Total des charges 237,2 272,0 277,0 277,9 287,2 297,4

Solde budgétaire -3,5 -48,6 -41,3 -27,6 -21,6 -16,7

Pourcentage du PIB

Solde budgétaire -0,2 -3,2 -2,6 -1,7 -1,2 -0,9
 

 
Même si il y a un degré d'incertitude élevée entourant les estimations de la production potentielle et des 
soldes budgétaires structurels, les calculs approximatifs du DPB nous portent à croire que le budget à moyen 
ǘŜǊƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ ǎǘǊǳcturellement.  Ceci étant dit, les déficits structurels prévus en 2012-13 et en 
2013-14 sont relativement petits ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ƭŜǎ ŎƻƳǇŀǊŜ Ł ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 
 
Le DPB considère que les risques entourant les perspectives financières sont équilibrés à court terme. 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ des risques à la perspective financière à moyen terme est plutôt négatif. 
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1. Développements économiques récents1 
 
Environnement externe 
 
[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Ŏƻƴƴŀƞǘ ǎƻƴ ǇƛǊŜ ǊŜǇƭƛ ŘŜǇǳƛǎ 
ƭŀ {ŜŎƻƴŘŜ DǳŜǊǊŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΦ 9ƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ ƭΩŀƴ 
ŘŜǊƴƛŜǊΣ ŎŜ ǉǳΩƻƴ Ǿƻȅŀƛǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǊŜǎǎŜǊǊŜƳŜƴǘ 
Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞ Ŝƴ ǳƴŜ ŎǊƛǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 
généralisée à l'échelle mondiale. Depuis ce temps, 
les économies des pays développés et les 
économies émergentes ont subi des réductions 
ŘǊŀƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ 
exigé une réaction politique globale sans précédent 
de la part des autorités monétaires et financières. 
[Ŝ ǇǊƻŘǳƛǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ōǊǳǘ όtL.ύ ǎΩŜǎǘ ǊŜǇƭƛŞ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ 
les pays du G7 au cours de la dernière année 
(tableau 1-1). Le FMI prévoit présentement que 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǊŜŎǳƭŜǊŀ ŘŜ мΣо ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ Ŝƴ 
2009, ce qui représente la première baisse 
annuelle ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜǇǳƛǎ 
au moins 1960. 
 
Tableau 1-1 

PIB réel des pays du G7, 2008T2 à 2009T1 

(Changement en pourcentage aux taux annuels) 

2008T2 2008T3 2008T4 2009T1

Canada 0,3 0,4 -3,7 -5,4

États-Unis 2,8 -0,5 -6,3 -5,5

Royaume-Uni -0,2 -2,9 -7,0 -9,3

Allemagne -2,0 -2,1 -8,6 -14,4

France -1,6 -0,8 -5,7 -4,8

Italie -2,2 -3,1 -8,3 -10,1

Japon -2,2 -2,9 -13,5 -14,2  
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Haver 

Analytics. 

 
Du point de vue du Canada, la demande externe a 
chuté plus que ce que les chiffres sur le PIB réel 

                                                 
1
 Tous les taux de croissance trimestriels présentés dans les 

sections 1 à 3 sont exprimés aux taux annuels, et tous les taux 
de croissance mensuels ǎƻƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞǎ Ŝƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 
période à ƭΩŀǳǘǊŜΦ 

ƴƻǳǎ ƭŜ ƭŀƛǎǎŜƴǘ ŎǊƻƛǊŜΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ǎΩŜǎǘ ǊŜǇƭƛŞe de 6,3 et 5,5 pour cent au 
cours du 2008T4 et du 2009T1 respectivement, 
mais au cours des deux derniers trimestres, on a 
observé une contraction considérablement plus 
importante dans divers secteurs clés aux É.-U. qui 
présentent une importance pour les exportateurs 
canadiens. De façon plus précise, la production 
industriels et des véhicules motorisés, les ventes 
de véhicules motorisés et les investissements dans 
les machines et matériel ont tous connu une baisse 
marquée au cours des deux derniers trimestres aux 
É.-U. (figure 1-1). Les données mensuelles nous 
portent à croire que la récente ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ǎΩŜǎǘ 
poursuivie au cours du deuxième trimestre. Si 
aucun changement ne survient en juin, la 
production industrielle et des véhicules motorisés 
diminueraient de plus que 10 pour cent, alors que 
les ventes de véhicules motorisés aux É.-U. sont 
demeurées à des niveaux faibles malgré un faible 
rebondissement en mai. 
 
Figure 1-1 

Changement dans les secteurs clés aux É.-U. 
depuis le 2008T3 

(Changement cumulatif en pour cent) 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Bureau de 

ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ économique; Haver Analytics 

Nota:  Les chiffres dans ce tableau représentent la baisse 
cumulative depuis le troisième trimestre de 2008. 
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¢ŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
 
Les autorités monétaires de par le monde ont réagi 
rapidement et de façon agressive à lΩŀŎǘǳŜƭ 
ralentissement mondial en réduisant les taux sur 
les prêts à court terme à des niveaux encore jamais 
vus (figure 1-2). Au Canada, la Banque du Canada a 
réduit son taux de financement à un jour de 425 
points de base depuis novembre 2007, alors que 
celui-ci se situe maintenant à 0,25 pour cent. La 
Banque a fixé le niveau actuel de son taux de 
financement à un jour à la limite inférieure efficace 
Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ŎŜǎ ǘŀǳȄ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ 
du deuxième trimestre de 2010 
conditionnellement sur ses perspectives en ce qui 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ.  
 

Figure 1-2 

Taux d'intérêts officiels/politiques, 2005 à 2009 

(Pour cent) 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Haver 

Analytics 

Nota: Les données sur la figure représentent les taux d'intérêts 
officiels/politiques de la Banque du Canada, de la Banque 
d'Angleterre, de la réserve fédérale et de la Banque centrale 
ŘΩ9ǳǊƻǇŜΦ 

 

Prix des produits de base 
 
{ƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ Řǳ /ŀƴŀŘŀΣ 
les prix des produits de base ont atteint un 
maximum en juin 2008 lorsque les prix du pétrole, 
du gaz naturel et de la plupart des denrées autres 
ǉǳŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƻƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘΣ ƻǳ ǇǊŜǎǉǳŜΣ ǳƴ ǎƻƳƳŜǘ 
de tous les temps. Reflétant en partie la faiblesse 
de la demande mondiale, les prix des produits de 

base ont connu une baisse abrupte depuis ce 
temps ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ŀ ŎƘǳǘŞ ŘŜ 
plus de 50 pour cent avant ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ ŎǊŜǳȄ ŀǳ 
cours de la deuxième moitié de février (figure 1-3). 
 
Les prix des produits de base ont ensuite repris 14 
pour cent du terrain perdu. Cette reprise partielle 
est principalement attribuable à une augmentation 
ŘŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇŀǎǎŞǎ ŘΩǳƴ ŎǊŜǳȄ ŘŜ 
31$ le baril à la fin de la dernière année à près de 
70$ le baril il y a peu de temps. Cependant, la 
reprisŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ 
reprise généralisée des prix des produits de base, 
alors que le gaz naturel et les prix des produits de 
base autres ǉǳŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƴǘ ŘŜƳŜǳǊŞǎ Ł тм Ŝǘ нт 
ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǊŜŎƻǊŘ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ 
atteints respectivement. 
 
Figure 1-3 

Prix des produits de base et le dollar canadien,        
2000 à 2009 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 

Canada; Haver Analytics 

Nota: Les prix des produits de base ǊŜǇƻǎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩindice des prix 
des produits de base de la Banque du Canada qui est 
exprimé en dollars américains (1981-1990 = 100). 

 Le taux de change est exprimé en cents américains. 

 

Dollar canadien 
 
Le taux de change des dollars canadien et 
américain a connu une baisse considérable au 
coǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜ ƭΩannée dernière et 
de la première moitié de 2009, alors que les prix 
des produits de base ont reculé, ce qui a poussé les 

Taux de change (droite) 

Prix des marchandises 
(gauche) 
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investisseurs à transférer leurs fonds aux É.-U. dans 
ǳƴ ǊŜŦǳƎŜ ǎǶǊ Ŝǘ Ł ƭΩŀōǊƛ Řǳ repli économique. 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ Řǳ ŘƻƭƭŀǊ ŎŀƴŀŘƛŜƴ ǎΩŜǎǘ 
accrue ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мн pour cent par rapport au dollar 
américain pour atteindre un creux de 77 cents US 
le 9 mars dernier (figure 1-3). La vigueur récente du 
dollar canadien est attribuable à la baisse générale 
de valeur du dollar américain par rapport à la 
plupart des devises importantes, ainsi que 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ des prix des produits de base. 
 

Marchés financiers et du crédit 
 
Les emprunts des sociétés se sont accrus 
considérablement en août 2007 lorsque les 
investisseurs ont été informés que plusieurs 
institutions financières avaient dû accorder à 
risque des titres adossés à des créances 
immobilières (figure 1-4). Les écarts ont 
ƎǊŀŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ нллтΣ Ƴŀƛǎ 
elles ont ensuite rebondi en 2008. Premièrement, 
les écarts ont augmenté en mars en raison de 
ƭΩŀƎƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŀȅŀƴǘ ǊŞǎǳƭǘŞ Řǳ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎŜǊǾŜ ŦŞŘŞǊŀƭŜ 
accordé à Bear Stearns et à sa vente subséquente à 
J.P. Morgan. Ensuite, la écart ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳe de 
nouveau en septembre après que Lehman Brothers 
ait demandé la protection de la loi sur les faillites, 
ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞǎŜǊǾŜ ŦŞŘŞǊŀƭŜ ǎΩŜǎǘ ǾǳŜ ŦƻǊŎŞŜ ŘŜ 
prêter à American International Group (AIG) la 
somme de 85 milliards de dollars pour lui éviter un 
sort comparable. Depuis ce temps, les écarts 
ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǎƻƴǘ demeurés volatiles, 
mais elles sont descendues à leur point le plus bas 
depuis le resserrement du crédit à l'échelle 
mondiale. 
 

Figure 1-4 

Écart de taux entre papier commercial et bons du 
Trésor, 2000 à 2009 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 
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Nota: L`écart des sociétés se mesurent ŘΩŀǇǊŝǎ la différence entre 
le taux papier commercial à 90 jours et le taux des bons du 
Trésor de 3 mois du Canada. 

 
Les marchés boursiers à l'échelle mondiale ont 
également connu un léger regain de vie au cours 
des quelques derniers mois. Après avoir atteint des 
sommets tout au long de 2007, les indices 
boursiers ont chuté énormément ŜǘΣ ǎƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ōŀǎŜ 
sur les données mensuelles, cette chute était de 58 
ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ ŎǊŜǳȄ Ŝƴ ƳŀǊǎ ŘŜ 
ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΦ [Ŝ ¢{· Ŧǳǘ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ нллт 
Ŝǘ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ нллуΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ 
pendant cette période, refléǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ des produits de 
base dont on a fait mention précédemment, ce qui 
ŀ ŜƴǘǊŀƞƴŞ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ǎƻƳƳŜǘǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ Ŝƴ 
juin 2008 (figure 1-5). Le TSX a ensuite chuté de 
plus de 40 pour cent, ce qui fut cependant moins 
ǇǊƻƴƻƴŎŞ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀ ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ǇŀȅǎΦ 5ŜǇǳƛǎ ƳŀǊǎΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ 
autres indices, le TSX avait partiellement repris le 
terrain perdu avec ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘΩŁ ǇŜƛƴŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нр 
pour cent, mais il demeure encore à près de 30 
pour cent sous les niveaux record atteints en juin 
ŘŜ ƭΩŀƴ ŘŜǊƴƛŜǊ.  
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Figure 1-5 

Indices boursiers, 2007 à 2009 

(Indice, janvier 2007 = 100) 
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2. Économie intérieure 

A. Comptes nationaux (2009T1) 
 
Le 1 juin, Statistique Canada publiait les comptes 
nationaux des revenus et des dépenses qui 
révélaient que le PIB réel du Canada avait chuté de 
5,4 pour cent au cours du premier trimestre, soit la 
deuxième baisse en importance depuis 1961, mais 
celle-ci est moins prononcée que ce à quoi le DPB 
Ŝǘ ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǎΩŀǘǘŜƴŘŀƛŜƴǘΦ 
 
Cependant, en regardant uniquement la croissance 
du PIB réel, on peut ne pas obtenir le portrait le 
plus complet du rendement économique du 
Canada au cours du premier trimestre. 
Premièrement, il est également important de 
ǎΩŀǘǘŀǊŘŜǊ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘΣ 
comme le PIB nominal et le revenu intérieur brut 
όwL.ύ ǊŞŜƭΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ 
ǳƴ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ Ŧiscale et la 
ƳŜǎǳǊŜ ƛŘŞŀƭŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ Ŝǘ 
des entreprises au Canada. Deuxièmement, en 
comprenant les éléments qui ont contribué au PIB 
réel annoncé, on peut obtenir ainsi un aperçu 
ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
économique véritable. 
 

PIB nominal  
 
Le PIB nominal a chuté de 11,5 pour cent au cours 
du premier trimestre après avoir connu une baisse 
de 14,4 pour cent au quatrième trimestre de 2008 
(figure 2-1). Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ōŀƛǎǎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
importantes du PIB nominal jamais constatées 
ŘŜǇǳƛǎ мфсмΣ ǇǳƛǎǉǳΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ŜƭƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 
une réduction de 109 milliards de dollars (taux 
annuel) ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŦƛǎŎŀƭŜ. 
 
Figure 2-1 

PIB réel, PIB nominal et RIB réel 

(Pourcentage de changement aux taux annuels) 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 

Canada; Haver Analytics 

 
RIB réel 
 
Alors que le PIB réel nous permet de mesurer le 
volume de la production intérieure, le RIB réel 
ƴƻǳǎ ǊŞǾŝƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ 
ŘΩŀŎƘŀǘ à partir des gains au niveau des termes 
dΩéchange (soit les gains attribuables à la 
différence entre les prix des exportations et des 
importations canadiennes).2  
 
La figure 2-2 nous montre une comparaison entre 
le PIB réel et le RIB réel depuis 2000. Alors que les 

                                                 
2
 Pour un examen plus détaillé du PIB réel et une comparaison 

entre les tendances récentes du PIB réel au Canada et aux 
États-Unis, veuillez consulter la note documentaire du DPB 
intitulée Le rendement économique récent du Canada ǉǳΩƻƴ ŀ 
publié le 10 mars 2009.  

http://www2.parl.gc.ca/Sites/PBO-DPB/documents/Recent_Economic_Performance_FR.pdf
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prix des produits de base et, par conséquent, les 
ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŜƴǘǊŜ нллн 
ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ нллуΣ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ 
ménages et des entreprises au Canada a connu une 
augmentation considérable, ce qui a donné lieu à 
ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞŎŀǊǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ŜƴǘǊŜ ƭŜ wL. ǊŞŜƭ Ŝǘ ƭŜ 
PIB réel qui a atteint un sommet au cours du 
deuxième trimestre de 2008. Compte tenu du repli 
rapide du prix des produits de base et de la baisse 
ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ Řǳ ŘƻƭƭŀǊ ŎŀƴŀŘƛŜƴ ǉǳΩƻƴ ŀ Ŏƻƴƴǳǎ ŀǳ 
cours des deux derniers trimestres, le RIB a chuté 
de 16,2 pour cent et de 12,3 pour cent au cours du 
2008T4 et du 2009T1, respectivement (figure 2-1). 
Cette baisse est venue combler en majeure partie 
ƭΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ tL. ǊŞŜƭ Ŝǘ ƭŜ wL. ǊŞŜƭΣ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ 
présentemenǘ ŜƴǾƛǊƻƴ ŀǳ ƳşƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ǉǳΩŀǳ 
cours du deuxième trimestre de 2005, effaçant 
ainsi essentiellement quatre années de gains au 
ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
entreprises au Canada (figure 2-2).  
 
Figure 2-2 

PIB réel et RIB réel, 2000T1 à 2009T1 

(Indice, 2000T1 = 100) 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 

Canada; Haver Analytics 

 
Composants du PIB réel 
 
[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ŦƛƴŀƭŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
dans les stocks étaient faibles au cours du premier 
trimestre ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǎ ōŀƛǎǎŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
compensées en partie par une diminution record 
ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΣ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ŘŜǾǊŀƛǘ Ǉŀǎ 
interpréter comme un signe de vigueur de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜΦ 5Ŝ Ŧŀœƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜΣ ƭŀ 

demande intérieure finale a chuté de 5,7 pour cent 
au cours du premier trimestre de 2009, ce qui 
représente la plus importante baisse depuis le 
1990T2, Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
investissements commerciaux, de la construction 
résidentielle et des dépenses personnelles (tableau 
2-1). Les investissements commerciaux ont été 
tout particulièrement faibles au niveau des 
machines et matériel et dans le domaine de la 
construction non résidentielƭŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ 
chuté de 35,7 et 14,3 pour cent respectivement. 
[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ŀ connu un repli pour 
le cinquième trimestre consécutif avec une baisse 
de 21 pour cent qui est principalement attribuable 
à une diminution considérable des constructions 
résidentielle neuves. Enfin, les dépenses 
personnelles ont diminué pour un deuxième 
trimestre consécutif (-1,6 pour cent) alors que les 
consommateurs ont continué de reporter les 
achats de biens durables tout particulièrement, 
bien que tous les aspects des dépenses 
personnelles ont diminué au cours de ce trimestre.  
 
Tableau 2-1 

Sommaire des comptes nationaux  

(Pour cent et points de pourcentage aux taux 
annuels)

Croissance

Contribution à la 

Croissance

PIB réel -5,4 -5,4

Demande intérieure finale -5,7 -5,8

Consommation -1,6 -0,9

Dépenses des administations 

publiques 1,2 0,3

Investissement résidentiels -21,0 -1,5

Investissement des entreprises -25,8 -3,8

Commerce nets N.A. 3,6

Exportations -30,4 -11,1

Importations -37,8 14,7

Investissement en stocks N.A. -4,2

Divergence statistique N.A. 0,7

Addendum:

Inflation du PIB -6,5 N.A.

PIB Nominal -11,5 N.A.

RIB réel -12,3 N.A.
 

Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 
Canada; Haver Analytics 

 
[Ωƛnvestissement dans les stocks a chuté au cours 
du premier trimestre de 2009, retirant ainsi 4,2 
points de pourcentage de la croissance. aşƳŜ ǎΩƛƭ 

RIB réel 

PIB réel 
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ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
dans les stocks depuis le deuxième trimestre de 
2004, une baisse considérable des ventes a fait en 
sorte que le ratio stocks aux ventes3 a augmenté 
davantage au cours du premier trimestre, le 
propulsant ainsi à son niveau le plus élevé depuis le 
premier trimestre de 1999 (figure 2-3).  
 
Figure 2-3 

Investissement dans les stocks et ratio stocks aux 
ventes  
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 

Canada; Haver Analytics 

Nota:  Le ratio stocks aux ventes se mesure en dollars nominaux et 
ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘƛǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǾŜƴǘŜǎ.  
[Ωƛnvestissement dans les stocks ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ Ŝƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ 
dollars enchaînés de 2002. 

 
Enfin, les échanges nets (soit les exportations 
moins les importations) ont contribué pour 3,6 
points de pourcentage à la croissance, compensant 
ainsi en partie la baisse de la demande intérieure 
ŦƛƴŀƭŜ Ŝǘ ƭΩinvestissement dans les stocks. Même si 
les exportations canadiennes ont diminué de 30,4 
pour cent au cours du premier trimestre 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ 
de la demande étrangère de produits automobiles, 
de biens industriels, de matières, de machines et 
matériel, les échanges nets ont contribué de façon 
positive à la croissance du trimestre, alors que les 
importations ont diminué de 37,8 pour cent. Cette 
baisse des importations fut la plus importante 
ƧŀƳŀƛǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǾŜƴǳŜ ŀƧƻǳǘŜǊ 

                                                 
3
 Pour une analyse détaillée du ratio stocks-ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΦ 
ǾƻƛǊ ƭΩŀƴƴŜȄŜ A. 

14,7 points de pourcentage à la croissance du 
premier trimestre après avoir contribué pour 8,9 
points de pourcentage à la croissance du trimestre 
précédent. De plus, les importations ont également 
apporté une contribution additionnelle plus 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳande et de 
ƭΩƻŦŦǊŜ Řǳ 5t. ƴƻǳǎ ŀǳǊŀƛǘ ǇƻǊǘŞ Ł ŎǊƻƛǊŜ ŎƻƳǇǘŜ 
tenu des mouvements observés au niveau de la 
ŘŜƳŀƴŘŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ŦƛƴŀƭŜΣ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
dans les stocks et des exportations.4 
 
Actifs et passifs des ménages 
 
La valeur nette des ménages canadiens a chuté de 
1,3 pour cent au cours du premier trimestre après 
avoir diminué de 2,9 pour cent et de 4,6 pour cent 
au cours du 2008T3 et du 2008T4, respectivement. 
Comme Statistique Canada ƭΩŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞΣ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ 
de valeur nette par rapport au revenu disponible a 
été plus importante aux États-¦ƴƛǎ ǉǳΩŀǳ /ŀƴŀŘŀΦ 
Cependant, il est également important de ne pas 
négliger le fait que les ménages canadiens sont 
présentement très endettésΦ 9ƴ ŦŀƛǘΣ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǉǳŜ 
et la dette attribuable aux prêts à la consommation 
atteignenǘ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ мнуΣо pour cent du 
revenu disponible des particuliers pour les 
ménages canadiens (figure 2-4). Un tel niveau de la 
dette pourrait limiter les dépenses des 
consommateurs canadiens à compter de 
maintenant, en particulier lorsque la reprise aura 
débuté à l'échelle mondiale et au moment où les 
ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǊŜǇŀǊǘƛǊƻƴǘ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ 
connu des niveaux historiquement faibles 
 

                                                 
4
 ±ƻƛǊ ƭΩŀƴƴŜȄŜ . ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ 

la demande du DPB. 

Ratio stocks aux ventes (gauche) 

Investissement dans les stocks (droite) 
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Figure 2-4 

Hypothèques et dettes attribuables aux prêts à la 
consommation par rapport au revenu disponible 
des particuliers 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 

Canada; .ǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ; Haver Analytics 

Nota:  /ŀƭŎǳƭŞ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ 
à la consommation des consommateurs divisée par le revenu 
disponible des particuliers.  Les chiffres pour les ménage 
canadiens inclus les entreprise individuelle alors que les 
chiffres américains ne le font pas. Les chiffres américains 
incluent les entreprises sans but lucratif alors que les chiffres 
canadiens ne le font pas 

 

B. Indicateurs économiques récents 

Les indicateurs économiques récents nous ont 
procuré un portrait mitigé de la situation 
économique actuelle. Plusieurs économistes ont 
déclaré que les ventes de maisons, des ventes de 
véhicules motorisés, des livraisons manufacturières 
Ŝǘ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ƎǊƻǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
au niveau de la confiance des consommateurs et 
des entreprises constituent un signe de récession 
qui présente un début de reprise. Cependant, 
ŘΩŀutres indicateurs, comme le PIB mensuel, les 
exportations mensuelles de marchandises, les 
mises en chantier, la production de véhicules 
motorisés et ƭΩŜƳǇƭƻƛ, nous portent à croire à des 
ŎƻƴǘǊŀŎǘƛƻƴǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
canadienne. 
 
Il est important de se rappeler que les indicateurs 
ƳŜƴǎǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ǾƻƭŀǘƛƭǎΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ƭŜǎ 
utiliser avec prudence afin de discerner les 
ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƛƭ 

faudrait placer en perspective les variations 
considérables des indicateurs en tenant compte de 
ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ǊŞŎŜƴǘŜ. 
 
Marché de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ 
 
[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ 
362 500 emplois nets depuis octobre dernier, ce 
qui équivaut à 2,1 pour cent du nombre total 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ όŦigure 2-5). Sur une base mensuelle, le 
ǊȅǘƘƳŜ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀ ǊŀƭŜƴǘƛ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ 
ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƻƴ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ 
de 0,2 pour cent en mai comparativement à une 
ōŀƛǎǎŜ ŘŜ лΣу Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ. 
 
[ŀ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ 
survenue dans le secteur des biens (89 pour cent), 
alors que le secteur manufacturier et la 
construction représentent 90 pour cent des pertes 
dans ce secteurΦ [ΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 
services est demeuré essentiellement inchangé au 
ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ŘƛƳƛƴǳŞ ŘΩŁ 
peine 0,3 pour cent. Cependant, malgré le 
rendement relatif plus enviable du secteur des 
services, on a constaté de nombreuses pertes 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎΣ 
comme le commerce de détail et de gros et les 
transports. Pour plus de détails sur les 
développements dans le marché de la main-
ŘΩǆǳǾǊŜ, veuillez consulter la note documentaire 
du DPB intitulée Développements du marché du 
travail canadien, rédigée par Stephen Tapp (juillet 
2009). 
 
Sur le plan provincial, 8 des 10 provinces ont connu 
ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ƴŜǘǘŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜǇǳƛǎ 
octobre. Cependant, en raison des pertes 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŜǊΣ ƻƴ ŀǘǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩhƴǘŀǊƛƻ ǳƴŜ ǇƻǊǘƛƻƴ 
ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 
par rapport au noƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ 5Ŝ Ŧŀœƻƴ 
Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƻƴǘŀǊƛŜƴƴŜ ŀŎŎǳǎŜ ǳƴŜ 
perte de 233 600 emplois, soit 64 pour cent de 
ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǇǳƛǎ 
octobre comparativement à sa part de 39 pour 
ŎŜƴǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜ, la 
Saskatchewan et le Manitoba sont les deux seules 
provinces qui ont présenté des gains nets quant au 

É.-U. 

Canada 
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ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ 
avec des augmentations de 0,7 et 0,2 pour cent 
respectivement. 
 
5ŜǇǳƛǎ ƻŎǘƻōǊŜΣ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻƴǘ Řonné lieu 
à une augmentation considérable du nombre de 
chômeurs. Par conséquent, le taux de chômage a 
connu une hausse abrupte pour atteindre 8,4 pour 
cent en mai, soit le taux le plus élevé depuis 1998 
(voir la figure 2-5).  
 
Figure 2-5 

bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ et taux de chômage 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 

Canada; Haver Analytics 

 
Confiance des consommateurs et des entreprises 
 
Les consommateurs tout comme les entreprises 
ont récemment affiché un regain de confiance. 
Dans le cas des consommateurs, celle-ci a 
augmenté de 14 points de pourcentage depuis le 
niveau le plus bas de décembre 2008. Cependant, 
le niveau de confiance des consommateurs et des 
entreprises est demeuré considérablement plus 
bas que la moyenne historique récente (figure 2-6).  
 

Figure 2-6 

Confiance des consommateurs et confiance des 
entreprises, 1980T1 au 2009T1 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 

Canada; Conference Board du Canada; Haver Analytics 

 
aŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
 
Les ventes de maisons ont augmenté pendant 
quatre mois consécutifs, ce qui a permis de 
reprendre 61 pour cent de terrain perdu au cours 
de la période de mai 2007 à janvier 2009 (figure 2-
тύΦ aşƳŜ ǎƛ ŀǳŎǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ƭƛŜǳ Ŝn juin, 
on se retrouvera avec une augmentation de 159 
pour cent par rapport au niveau observé au cours 
du premier trimestre. Cette croissance survient à 
une période où les taux hypothécaires ont atteint 
un creux historique, alors que les prix des maisons 
ont aussi grandement diminué. 
 
Les nouvelles mises en chantier ont augmenté de 
9,2 pour cent en mai, après une baisse de 19,7 
pour cent en avril. Par conséquent, il est probable 
que le nombre de mises en chantier diminue au 
cours du deuxième trimestre, ce qui représenterait 
la cinquième baisse trimestrielle consécutive. 
[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳΩƻƴ ŀ ŎƻƴƴǳŜ Ŝƴ Ƴŀƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
signifier que les mises en chantier commencent à 
se stabiliser, mais à un niveau bien moins élevé que 
ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘƛȄ ŘŜǊƴƛŝres 
années (figure 2-7). La Société canadienne 
ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ό{/I[ύ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜ 
nombre de mises en chantier atteindra en 
moyenne 146 000 unités au cours de la période de 
2009-10 après avoir atteint une moyenne de 

Confiance des entreprises 

Confiance des consommateurs 

Taux de chômage (droite) 

bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ όƎŀǳŎƘŜύ 
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221 000 sur la période 2002 à 2008.5  
 

Figure 2-7 

Nombre total de mises en chantier et ventes de 
maisons, janvier 2000 à juin 2009 
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ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ; Association 
ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜuble; Haver Analytics; Conference 
Board du Canada 

Nota: [Ŝǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ǎƻƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩǳƴƛǘŞǎ 
ǉǳΩƻƴ ŀƧǳǎǘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǎŀƛǎƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŀƴƴǳŜƭ 
(échelle de droite).  

 [Ŝǎ ǾŜƴǘŜǎ ŘŜ Ƴŀƛǎƻƴǎ ǎƻƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩǳƴƛǘŞǎ 
ǉǳΩƻƴ ŀƧǳǎǘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǎŀƛǎƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŀƴƴǳŜƭ 
(échelle de gauche).  

 
PIB aux prix de base 
 
L'activité économique réelle a contractée de 0,1 
pour cent en avril, après une baisse de 0,3 pour 
cent en mars. La production manufacturière a 
diminué de 1,0 pour cent, et le secteur de l'énergie 
a diminué de 0,5 pour cent. Ces baisses, avec un 
recul de 0,6 pour cent des ventes au détail, à plus 
que compensé pour l'augmentation du commerce 
de gros et la production d'agents immobiliers qui 
ont augmenté de 0,5 et 8,2 pour cent, 
respectivement.  
 
La contraction en avril était le neuvième mois 
consécutif de baisse du PIB aux prix de base, qui 
Ŝǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ Ł ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ ŘŜ нллс 
(figure 2-8), ce qui suggère que les entreprises ont 

                                                 
5
 {ƻŎƛŞǘŞ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ, 

Perspective Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ, page 1. 

considérablement réduit la production en face 
ŘΩǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ 
services. Une grande partie de la baisse récente du 
PIB mensuel peut être attribuée à des réductions 
de production de véhicules automobiles qui a 
diminué de 57 pour cent depuis le quatrième 
trimestre de 2006 (figure 2-9).  
 
[Ŝǎ ǎǘƻŎƪǎ ŀǳȄ ǾŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ł ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ 
trimestre alors que la baisse des ventes a dépassé 
une diminution dans les stocks, et suggère que des 
autres ajustements à la production pourrait 
poursuivre. Les fermetures à Chrysler en Mai et 
Juin et les arrêts prévus à General Motors aura 
également un impact sur la production au court 
terme.  
 
Figure 2-8 

PIB mensuel aux prix de base, 2000 à 2009 
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Canada; Haver Analytics 

Nota: [Ŝ tL. ƳŜƴǎǳŜƭ ŀǳȄ ǇǊƛȄ ŘŜ ōŀǎŜ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ Ŝƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ 
dollars enchaînés de 2002 et Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ 
saisonnier à un taux annuel. 

 
Exportations de marchandises 
 
Les exportations réelles ont diminué de 2,7 pour 
cent en avril, après avoir connu une baisse de 2,4 
pour cent en mars alors que les réductions dans la 
production américaine ont été concentrées dans 
des secteurs qui sont particulièrement importants 
pour les exportations canadiennes. Depuis que la 
récession américaine a débuté en décembre 2007, 

Ventes de maisons (gauche) 

Mises en chantier (droite) 

http://www.cmhc-schl.gc.ca/en/corp/nero/nere/2008/2008-10-30-0815.cfm
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les exportations de véhicules motorisés, de 
produits industriels, de machines et matériel ont 
diminué de 48, de 21 et de 9,4 pour cent 
respectivement (figure 2-9). Alors que les 
exportations de ces composants ont connu 
sporadiquement des gains au cours des derniers 
mois, une augmentation soutenue de la demande 
étrangère sera nécessaire pour assurer une reprise 
concrète des exportations canadiennes.  
 
Figure 2-9 

Fabrication de véhicules motorisés et 
exportations réelles, 2000T1 au 2009T1 
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Nota:  Les deux séries présentent des données trimestrielles 
exprimées en millions de dollars enchaînés de 2002 et 
ajustés sur une base saisonnière aux taux annuels.  

 
 

3. tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ 
 
Le DPB interroge les prévisionnistes du secteur 
ǇǊƛǾŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ 
économiques et financières.6 LΩŜƴǉǳşǘŜ Řǳ 5t. de 
juin 2009 contient les réponses de dix 
prévisionnistes privés portant sur six variables 
économiques importantes, dont la croissance du 
tL. ǊŞŜƭΣ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL.Σ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǘǊƻƛǎ 
mois des bons du Trésor, les taux ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ мл 
ans des bons du gouvernement, le taux de 

                                                 
6
 Toutes les prévisions du secteur privé qui remontaient à 

moins de trois mois et qui étaient disponibles avant le 15 juin 
ŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻƳǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009. 

ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLt/Φ [Ŝ 5t. ƛƴǘŜǊǊƻƎŜ 
également les prévisionnistes du secteur privé sur 
leurs perspectives à court terme en ce qui 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ tL. ǊŞŜƭ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ 
PIB. 
 
Perspective économique à court terme du 2009T2 
au 2009T4 
 
Croissance du PIB réel 
 
La croissance du PIB réel dans le quatrième 
trimestre de 2008 et le premier trimestre de 2009 
(-3,7 et -5,4 pour cent, respectivement) a été plus 
faible que les prévisionnistes du secteur privé 
prévu au moment du budget de 2009 (-2,3 et -2,6 
pour cent, respectivement). 
 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de 2009 du DPB, les 
prévisionnistes du secteur privé prévoient que le 
PIB réel connaîtra une baisse de 2,9 pour cent au 
cours du deuxième trimestre pour ensuite 
augmenter de 0,3 pour cent et de 2,6 pour cent au 
cours du troisième et du quatrième trimestre 
respectivement. La figure 3-1 nous indique, alors 
que la récession devrait prendre fin au cours du 
ƳşƳŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ dans le 
budget 2009, que le profil de croissance est 
considérablement plus faible au cours du deuxième 
trimestre (1,6 point de pourcentage de moins) et 
du troisième trimestre (1,5 point de pourcentage 
de moins) mais légèrement plus élevé au cours du 
quatrième trimestre (0,3 point de pourcentage de 
plus). 
 
Inflation du PIB 
 
[ΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL. ŀǳ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ de 2008 
et le premier trimestre de 2009 a également été 
plus faible que prévu au moment du budget de 
2009.  Les prévisionnistes du secteur privé 
ǎΩŀǘǘŜƴŘŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL. 
atteigne -0,7 pour cent au cours du deuxième 
trimestre. Ce taux devrait atteindre 0,7 et 1,2 pour 
cent respectivement au cours des troisième et 
quatrième trimestres. 
 

Exportations réelles de produits 
automobiles (gauche) 

Production de véhicules motorisés 
et de pièces (droite) 
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Figure 3-1 

Perspective à court terme de la croissance du PIB 
réel  
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 

Canada; Haver Analytics; Finances Canada 
 
Perspective économique pour 2009-2014 
 
Croissance du PIB réel 
 
Reflétant des baisses supérieures aux prévisions du 
PIB réel au quatrième trimestre de 2008 et au 
premier trimestre de 2009, ainsi que des révisions 
ŀǳȄ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ 
2009, on a révisé à la baisse la perspective du 
secteur privé en ce qui concerne la croissance du 
PIB réel en 2009, laquelle est passée de -0,8 pour 
cent au moment de déposer le budget 2009 à -2,4 
ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ ǎƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 
du DPB (tableau 3-1). Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŀƛƴǎƛ Řǳ ŘŜǳȄƛŝƳŜ 
rendement annuel le plus faible depuis 1962, alors 
que le plus faible est survenu en 1982 à -2,9 pour 
ŎŜƴǘΦ [ΩŀƴƴŜȄŜ / ƴƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
complets dŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 du DPB et les 
prévisions pour chaque année. 
 

Tableau 3-1 

Perspective de croissance du PIB réel 

(Pour cent) 

2008 2009 2010 2011-2014

Budget de janvier 2009 0,7 -0,8 2,4 3,0

Enquête de juin 2009 du DPB 0,4 -2,4 2,2 3,4

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Finances 

Canada 

 
!ƭƻǊǎ ǉǳΩƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊŀ 
aux É.-U. et à l'échelle mondiale au cours de la 
ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜ нллф Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмлΣ ƭŀ 
croissance du PIB réel au Canada devrait remonter 
à 2,2 pour cent en 2010, ce qui est légèrement 
ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ŀǳȄ ǘŀǳȄ ŘŜ нΣп ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ ǉǳΩƻƴ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ 
dans le budget 2009. Ceci étant dit, la perspective 
actuelle du secteur privé reflète les attentes en ce 
ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǎǘƛƳǳƭŀƴǘǎ Şƴƻƴcés dans 
le budget 2009 sur la croissance du PIB réel, ce qui 
implique que les révisions à la baisse des 
perspectives de base étaient substantielles, venant 
ainsi plus que compenser les impacts positifs 
estimés des stimulants. 
 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 du DPB, les 
prévisionnistes du secteur privé prévoient que la 
croissance du PIB réel atteindra en moyenne 3,4 
pour cent au cours de la période de 2011-14, ce qui 
Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ оΣл ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ ǉǳΩƻƴ 
retrouve dans le budget. La prévision plus élevée à 
moyen terme reflète probablement les différences 
dans le contenu des enquêtes du ministère des 
Finances et du DPB. 
 
À moyen terme (2011-2014), ƻƴ ǎΩŀǘǘŜƴŘ Ł ŎŜ ǉǳŜ 
la croissance du PIB réel dépasse les estimations de 
la croissance potentielle ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
canadienne, entraînant ainsi une baisse ŘŜ ƭΩŞŎŀǊǘ 
de production, soit le pourcentage différence entre 
le PIB réel et le PIB potentiel (figure 3-2). 
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Figure 3-2 

Écart de production 

(Pour cent du PIB potentiel) 
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parlementaire du budget (2008-2014) 

 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 
2007 selon le ministère des Finances et prenant 
pour acquis que le PIB potentiel connaîtra une 
hausse de 1,9 pour cent par année (case 3-1), 
lΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 du DPB implique que 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ ŎǊŜǳȄ 
(par rapport à son potentiel) à -5,6 pour cent en 
2009 avant de retrouver sa capacité potentielle 
ŘΩƛŎƛ нлмпΦ {ǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ŎǳƳǳƭŀǘƛǾŜΣ ŎŜƭŀ 
représente une perte de 267 milliards de dollars de 
production non réalisée (ajustée en fonction de 
ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴύΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǎǎŜƳōƭŜ ŀǳ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ 
ǇŜǊǘŜ ŎǳƳǳƭŀǘƛǾŜ ǉǳΩƻƴ ŀ ŎƻƴƴǳŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 
récession de 1990. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Inflation du PIB 
 
[ΩƛƴŦƭŀǘƛƻn du PIB au cours du dernier trimestre de 
2008 (-11,0 pour cent) et du premier trimestre de 
2009 (-6,5 pour cent) était également bien plus 
ŦŀƛōƭŜ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩŀǾŀƛŜƴǘ ǇǊŞǾǳǎ ƭŜǎ prévisionnistes 
du secteur privé au moment de préparer le budget 
2009, en partieΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 
prix des produits de base resteraient relativement 
ŦŀƛōƭŜǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллф όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ 
on prévoyait, dans le budget 2009, que les prix 
prévus du pétrole allaient atteindre en moyenne 
50,2 dollars US le baril en 2009). Cependant, les 
ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL. Ŝƴ нллф 
ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ prévisionnistes du secteur privé ne 
semblent pas tenir pleinement compte de cette 
faiblesse. 
 
Alors que les prix du pétrole ont présenté une 
tendance à la hausse depuis le dépôt du budget 

Case 3-1 : Croissance du PIB potentiel 
 
Dans son Rapport sur la politique monétaire ŘΩavril 
2009, la Banque du Canada a révisé à la baisse son 
estimation de la croissance de la production 
potentielle, la faisant passer de 2,4 pour cent à 1,2 
pour cent en 2009, de 2,5 pour cent à 1,5 pour cent 
en 2010, et de 2,5 pour cent à 1,9 pour cent en 
нлммΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŀ .ŀƴǉǳŜΣ ŎŜǘǘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘŜ 
changements importants au niveau de la structure 
ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ 
cyclique qui sont venus réduire la croissance de la 
productivité de la main-ŘΩǆǳǾǊŜΦ 5ŀƴǎ ǎŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ 
du budget 2009, le DPB a pris pour acquis que la 
croissance potentielle allait atteindre 2,4 pour 
cent, et ce, conformément aux estimations 
précédentes de la Banque du Canada. Reflétant les 
révisions à la baisse des estimations de la Banque 
et conformément aux estimations du secteur privé 
όŎƻƳƳŜ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢5 9ŎƻƴƻƳƛŎǎ ǉǳƛ ŎƘƛŦŦǊŜ ƭŀ 
croissance potentielle du Canada à 2,0 pour cent), 
le DPB a évoqué une croissance potentielle de 1,9 
pour cent par année, ce qui est 0,5 pour cent 
inférieur à son hypothèse antérieure. Le DPB 
prépare présentement ses propres estimations de 
la production potentielle et présentera les résultats 
de sa recherche lors des exposés à venir sur les 
ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 
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2009, les baisses plus abruptes que prévu du 
ŘŞŦƭŀǘŜǳǊ Řǳ tL. ǉǳΩƻƴ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ 
présent ont poussé les prévisionnistes du secteur 
privé à réduire considérablement leurs prévisions 
ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL. ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜ ǉǳΩƻƴ 
ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ нллфΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de 
juin 2009 du DPB, les prévisionnistes du secteur 
ǇǊƛǾŞ ǎΩŀǘǘŜƴŘŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL. 
atteigne -2,5 pour cent en 2009 et 1,4 pour cent en 
2010, comparativement à -0,4 pour cent et 1,7 
pour cent respectivement dans le budget 2009. À 
ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΣ ǎƻƛǘ ŘΩƛŎƛ нлмм-2014, la perspective 
ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL. ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de 2009 du 
DPB (2,1 pour cent en moyenne) demeure 
conforme à la prévision du budget 2009 (2,2 pour 
cent en moyenne). 
 
Croissance du PIB nominal 
 
En raison des révisions importantes à la baisse de 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ tL. ǊŞŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL.Σ ƻƴ ŀ 
grandement révisé à la baisse la perspective de 
croissance du PIB nominal en 2009 et en 2010 par 
rapport aux hypothèses de planification ajustées 
pour tenir compte des risques sur lesquels reposait 
ƭŜ ōǳŘƎŜǘ нллфΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 du 
DPB, la croissance du PIB nominal devait atteindre 
-4,8 pour cent en 2009 et 3,6 pour cent en 2010, ce 
qui est bien en-deçà des hypothèses de -2,7 pour 
cent et de 4,3 pour cent ajustées en fonction des 
ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
budget 2009 (tableau 3-2).7 À moyen terme, soit en 
2011-2014, la perspective de croissance du PIB 
nominal basée sur lΩŜƴǉǳşǘŜ de juin du DPB (5,6 
ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜύ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ 
inférieure à la croissance présumée dans le budget 
2009 (soit 5,7 pour cent en moyenne). 
 

                                                 
7
 Dans lΩŜƴǉǳşǘŜ de janvier 2009 du ministère des Finances, les 

pronostiqueurs du secteur privé prévoyaient une croissance 
Řǳ tL. ƴƻƳƛƴŀƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ пΣу ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ Ŝƴ нллуΣ ŘŜ -1,2 
pour cent en 2009 et de 4,2 pour cent en 2010. 

Tableau 3-2 

Perspective de croissance du PIB nominal 

(Pour cent) 

2008 2009 2010 2011-2014

Budget de janvier 2009* 4,4 -2,7 4,3 5,7

Enquête de juin 2009 du DPB 4,4 -4,8 3,6 5,6

* Hypothèses de planification financière ajustées en fonction des 
risques dans le budget 2009 

Sources : Bureau du directeur parlementaire du budget; Finances 
Canada 

 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 du DPB, le niveau 
du PIB nominal ς soit le paramètre le plus global de 
ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŦƛǎŎŀƭŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜment ς devrait être 
considérablement inférieur aux niveaux ajustés en 
fonction des risques dans le budget 2009, soit de 
37 milliards de dollars (ou 2,4 pour cent) plus faible 
en 2009 à 71 milliards de dollars (ou 3,5 pour cent) 
plus faible en 2014 (tableau C-1 à l'annexe C). 
 
¢ŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ 
 
Le tableau 3-3 nous montre la perspective du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
à court et à long termes. Reflétant la baisse du taux 
du financement à un jour souhaité de la Banque du 
Canada à la limite inférieure réelle de 0,25 pour 
cent en avril 2009 et son engagement, tout 
dépendant de la perspective en ce qui a trait à 
ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǎƻƴ ǘŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ł ŎŜ 
ƴƛǾŜŀǳ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ Ƨǳƛƴ нлмлΣ ƭŜǎ 
prévisionnistes du secteur privé ont révisé à la 
baisse leurs prévisions des taux d'intérêts à court 
terme en 2009 et 2010 par rapport aux attentes 
ǉǳΩƻƴ ŜƴǘǊŜǘŜƴŀƛǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ нллфΦ 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 du DPB, les 
prévisionnistes ǎΩŀǘǘŜƴŘŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ 
d'intérêts à court terme atteignent en moyenne 0,4 
pour cent en 2009 et 1,0 pour cent en 2010, ce qui 
représente respectivement 40 et 70 points de base 
de moins par rapport au budget 2009. La 
perspective à moyen terme des taux à court terme 
dans lΩŜƴǉǳşǘŜ de juin est légèrement inférieure en 
ƳƻȅŜƴƴŜ Ł ŎŜ ǉǳΩƻƴ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ 
2009, et ce, conformément à une augmentation 
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plus graduelle du taux politique de la Banque du 
Canada. 
 
Tableau 3-3 

Perspective en matière de taux d'intérêts 

(Pour cent) 

2008 2009 2010 2011-2014

Taux des bons be Trésor à 3 mois

Budget de janvier 2009 2,3 0,8 1,7 4,0

Enquête de juin 2009 du DPB 2,3 0,4 1,0 3,8

Taux des obligations du 

gouvernement du Canada à 10 ans

Budget de janvier 2009 3,6 2,8 3,4 5,0

Enquête de juin 2009 du DPB 3,6 3,1 3,5 4,7

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Finances 

Canada 

 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 du DPB, les 
prévisionnistes du secteur privé prévoient que les 
taux d'intérêts à long terme en 2009 et 2010 
seront légèrement plus élevés (30 points de base 
et 10 pƻƛƴǘǎ ŘŜ ōŀǎŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘύ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ 
prévoyait au moment du budget 2009. Cette 
augmentation reflète probablement les taux plus 
élevés que prévu des titres à long terme du 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǉǳΩƻƴ ŀ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ƻōǎŜǊǾŞǎ ŀǳ 
/ŀƴŀŘŀΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ;Φ-U., et ce, conformément à 
ƭΩŀǇǇŞǘƛǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ Ǉƭǳǎ Ł 
risque, à un retour des attentes relatives à 
ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
économique améliorée. Cependant, les 
prévisionnistes du secteur privé ont réduit leurs 
perspectives à moyen terme en ce qui concerne les 
taux à long terme, alors que les taux repères de 10 
ŀƴǎ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ /ŀƴŀŘŀ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ŝƴ 
moyenne à 4,7 pour cent comparativement à 5,0 
pour cent dans le budget 2009, et ce, 
conformément à un rythme plus graduel de 
resserrement de la politique monétaire. 
 
Taux de chômage 
 
Les prévisionnistes du secteur privé ont révisé à la 
hausse leur perspective en ce qui concerne le taux 

de chômage à court terme et à moyen terme8. 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 du DPB, les 
prévisionnistes prévoient un taux de chômage qui 
atteindra en moyenne 8,7 pour cent en 2009, pour 
atteindre ensuite en moyenne 9,4 pour cent en 
2010, ce qui est bien plus que les taux de 7,5 et 7,7 
pour cent ǉǳΩƻƴ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳ 
moment de déposer le budget 2009 (tableau 3-4). 
Cette révision à la hausse reflète probablement des 
augmentations supérieures aux prévisions du taux 
de chômage depuis le dépôt du budget en janvier 
нллфΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
production à court terme, ce qui entraînerait une 
baisse de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ de la part des 
entreprises.  
 
Tableau 3-4 

Perspective du taux de chomage 

(Pour cent) 

2008 2009 2010 2011-2014

Budget de janvier 2009 6,1 7,5 7,7 6,4

Enquête de juin 2009 du DPB 6,2 8,7 9,4 7,7

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Finances 

Canada 

 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ Řǳ 5t.Σ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾe du 
secteur privé en juin en ce qui concerne le taux de 
ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝƴ нллф ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ нллф ǎŜǊŀƛǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ǇŀǊ ǇǊŝǎ ŘŜ 
320 ллл ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ 
ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŘΩƛŎƛ нлмлΣ ƻƴ ǎŜ 
retrouverait avec presque 350 000 emplois de 
moins que la prévision au moment du budget 
2009. 
 
On prévoit ensuite que le taux de chômage 
diminuera graduellement pour se situer en 
moyenne à 7,7 pour cent au cours de la période de 
2011-нлмпΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǘŜǊa environ 1,3 point de 
pourcentage plus élevé, en moyenne, que la 
prévision évoquée dans le budget 2009. La révision 

                                                 
8
 Pour plus de détails sur la perspective quant aux niveaux de 
ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǾƻȅŜȊ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ 5t. 
intitulée Développement du marché du travail canadien par 
Stephen Tapp (juillet 2009). 
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considérable à la hausse à moyen terme 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ƳŀǊǉǳŞ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ 
comparativement aux attentes antérieures du 
secteur privé. 5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 du 
DPB, les prévisionnistes ǎΩŀǘǘŜƴŘŜƴǘ Ł ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ 
plus graduel à leurs estimations à long terme ou 
ΨǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎΩ Řǳ taux de ŎƘƾƳŀƎŜ ǉǳƛ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ 
habituellement entre 6,0 et 6,5 pour cent. Ce 
rythme plus lent pourrait refléter les attentes 
ŘΩǳƴŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
canadienne, tout particulièrement dans les 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ. 
 

4. Principales hypothèses économiques et 
financières 

 

Principales hypothèses économiques 
 
Alors que lΩŜƴǉǳşǘŜ que le DPB a réalisée auprès 
des prévisionnistes du secteur privé nous apporte 
ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
de projections financières détaillées repose sur des 
hypothèses économiques additionnelles afin de 
produire des prévisions des assiettes fiscales 
individuelles. En effet, les revenus et les dépenses 
qui font partie du PIB nominal jouent un rôle 
important au niveau des projections financières, 
parce que les divers éléments du PIB sont taxés à 
des taux différents. 
 
Auparavant, ƭŜ 5t. ŜƴǘǊŜǘŜƴŀƛǘ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƛǘ 
comme étant des hypothèses relativement 
ΨƴŜǳǘǊŜǎΩ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ tL. ƴƻƳƛƴŀƭ Ŝƴ 
préservant la stabilité relative des éléments du 
revenu faisant partie du PIB nominal près de leurs 
niveaux actuels pendant tout ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜ 
planification. Confronté aux récents mouvements 
dramatiques de certains de ces éléments et pour 
tenter de produire une perspective financière plus 
plausible, le DPB a révisé certaines de ses 
hypothèses concernant la composition du PIB sur 
le plan du revenu.9 [ΩŀƴƴŜȄŜ 5 ƴƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉƭǳǎ 

                                                 
9
 Pour améliorer son analyse et ses projections, le DPB a 

demandé au ministère des Finances du Canada de produire 
des hypothèses sur les revenus et les dépenses entrant dans le 
cadre du PIB nominal (ainsi que les données permettant de 
ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŞŜƭǎύ ǉǳΩƻƴ ŀ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ 

de détails sur ce changement au niveau des 
hypothèses. 
 
Les figures 4-1 et 4-2 nous présentent les 
hypothèses du DPB touchant la part des 
traitements, des salaires et du revenu 
supplémentaire du travail faisant partie du PIB 
nominal et sur la part des bénéfices des sociétés 
(avant impôts) dans le PIB nominal par rapport à la 
période de projections du 2009T2 au 2014T4. 
 
Après avoir atteint un sommet en 15 ans au cours 
du premier trimestre de 2009, le DPB a pris pour 
acquis que la part des traitements, des salaires et 
du revenu supplémentaire du travail ς qui 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ƳŀƧŜǳǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŦƛǎŎŀƭŜ 
ǇǊŞǾǳŜ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ 
particuliers (IRP) ς faisant partie du PIB nominal 
diminue graduellement de deux points de 
pourcentage environ au milieu de sa moyenne des 
10 dernières années (51,2 pour cent) et de sa 
moyenne depuis le 1961T1. 
 
Figure 4-1 

Traitements, salaires et revenu supplémentaire 
du travail 

(Pour cent du PIB nominal) 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 

Canada; Haver Analytics 
 

                                                                              
élaborer les projections financières advenant aucun 
changement de situation dans le budget 2009. Le Bureau du 
Conseil privé a jugé que cette information du Cabinet est 
ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƻƴ ƴŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
pas ici. 
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Les bénéfices des sociétés par rapport au PIB 
nominal ont atteint un creux en 13 ans au cours du 
premier trimestre de 2009. Reflétant la baisse de la 
part des bénéfices des sociétés, le DPB a pris pour 
acquis que la part de ces bénéfices dans le PIB 
nominal augmente graduellement de presque 3 
points de pourcentage pour atteindre environ la 
valeur médiane entre sa moyenne des 10 dernières 
années (12,5 pour cent) et sa moyenne depuis le 
1961T1. 
 
Figure 4-2 

Bénéfices des sociétés avant impôts 

(Pour cent du PIB nominal) 
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Principales hypothèses financières 

Le DPB a également révisé son ǘŀǳȄ ŘΩimposition 
effectif ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ 
ǳƴ ǘŀǳȄ ǉǳƛ ǊŜǎǎŜƳōƭŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Ł ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀ 
connu au cours de la dernière récession et, par 
conséquent, un profil plus plausible pour les 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎuliers au 
cours de la période de projection actuelle. La figure 
4-3 nous montre les données historiques et 
prévisions du DPB en ce qui concerne le taux 
ŘΩimposition effectif sur le revenu des particuliers. 
Une discussion détaillée de ce changement est 
présentée à l'annexe D. 
 

Figure 4-3 

¢ŀǳȄ ŘΩimposition effectif sur le revenu des 
particuliers 

(Pour cent du revenu des particuliers) 
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Un dernier changement important au niveau des 
hypothèses servant de base aux projections 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǉǳΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ 
concerne le traitement des taux de cotisation à 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ όAE). Dans les rapports 
précédents du DPB, on présumait que les taux de 
Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!9 ŀƭƭŀƛŜƴǘ ŘŜmeurer constants aux 
niveaux de 2009 tout au long de la période de 
projections. /ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŞŦƛŎƛǘ 
ǉǳΩƻƴ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ 
années, le DPB a révisé son hypothèse afin 
ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜǎ 
primes dΩ!9 ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ 
trois dernières années de la période de prévisions. 
/Ŝ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŀǎǎŜǊ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ 
ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ŀǳȄ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩ!9 ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜǎ 
ǉǳΩŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ 
ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƻn aurait obtenu si les taux 
étaient demeurés constants. 
 
/ŜŎƛ Şǘŀƴǘ ŘƛǘΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 
des révisions que le gouvernement a apportées aux 
hypothèses du DPB concernant la part du revenu 
du PIB, le taux ŘΩimposition effectif sur le revenu 
ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!9 
ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ фΣо 
milliards de dollars en 2009-10 et de 1,5 milliard de 
dollars en 2013-14. Par conséquent, si le DPB 
ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ƳƻŘƛŦƛŞ ǎŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎΣ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Řǳ 
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gouvernement auraient été de 9,3 milliards de 
dollars plus élevées en 2009-10 et de 1,5 milliard 
plus élevées en 2013-14. 
 

5. Perspective financière pour 2008-09 à 
2013-14 

 
{ƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǊŞǾƛǎŞŜΣ 
les hypothèses à jour et les mesures post-
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǉǳΩƻƴ ŀ ŀƴƴƻƴŎŞŜǎΣ ƭŜ 5t. ǇǊŞǾƻƛǘ 
maintenant des déficits cumulatifs de 155,9 
milliards de dollars au cours de la période de 
projection de 5 ans, dont un déficit maximal de 
48,6 milliards de dollars (3,2 pour cent du PIB) en 
2009-10, et ce, conformément au déficit de 50,2 
ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ǉǳΩƻƴ ŀ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ 
de juin du gouvernement (tableau 5-1). 
 
hƴ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊŀ ŦŀƛōƭŜƳŜƴǘ 
en 2010-11, pour atteindre 41,3 milliards de dollars 
(2,6 pour cent du PIB) avant de descendre à 16,7 
milliards de dollars (0,9 pour cent du PIB) au cours 
de la dernière année de la période de projection.  
 
Les projections du déficit les moins élevées par 
rapport au budget 2009 atteignent en moyenne 
tout près de 15 milliards de dollars par année de 
moins pendant toute la période de projections. À 
court terme, un déficit plus considérable résulte 
principalement des mesures de dépenses adoptées 
après le budget 2009, alors que les déficits plus 
élevés au cours des dernières années de la période 
de projections sont grandement attribuables à des 
projections moins élevées des recettes provenant 
ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ. 
 

Tableau 5-1 

Recettes, dépenses et équilibre budgétaires 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

Revenus 233,7 223,4 235,6 250,3 265,6 280,7

Total des charges 237,2 272,0 277,0 277,9 287,2 297,4

Solde budgétaire -3,5 -48,6 -41,3 -27,6 -21,6 -16,7

Dette fédéral 461,1 509,7 551,0 578,7 600,3 617,0

Pourcentage du PIB

Solde budgétaire -0,2 -3,2 -2,6 -1,7 -1,2 -0,9

Dette fédéral 28,8 33,5 34,9 34,7 33,8 33,0

Budget de janvier 2009

Solde budgétaire -1,1 -33,7 -29,8 -13,0 -7,3 0,7

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 

Perspective des recettes budgétaires 
 
La prévision du DPB en ce qui concerne les recettes 
budgétaires a grandement diminué au cours des 
dernières années de la période de projection 
comparativement à son rapport de janvier 2009 et 
son budget 2009 (tableau 5-2). On prévoit que les 
recettes budgétaires totales seront de 2,6 milliards 
de dollars inférieures en 2008-09 par rapport à ce 
ǉǳΩƻƴ ŀƴƴƻƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ нллфΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜǘ 
écart augmentera à 13,6 milliards de dollars au 
cours du dernier exercice de la période de 
projection. Cet écart est principalement attribuable 
aux différences importantes des projections de 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ Ŝǘ Ł 
ƭΩƛƳǇƾǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΦ Cependant, ces différences 
sont compensées en partie par une croissance 
grandement supérieures aux prévisions des 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ŀǳȄ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩ!9 ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ 
ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ Řǳ 
5.t Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ 
ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩ!9 ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ de 
planification.  
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Tableau 5-2 

Recettes budgétaires 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 233,7 223,4 235,6 250,3 265,6 280,7

Budget de janvier 2009 236,4 224,9 239,9 259,4 276,4 294,3

Différence -2,6 -1,5 -4,3 -9,1 -10,8 -13,6

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
wŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ 
 
Tableau 5-3 

wŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ particuliers 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 116,0 110,0 116,6 125,3 133,8 141,7

Budget de janvier 2009 117,1 110,3 117,9 125,8 136,1 146,0

Différence -1,0 -0,3 -1,3 -0,6 -2,2 -4,3

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
On prévoit que les recettes fiscales sur le revenu 
des particuliers augmenteront de 2,9 milliards de 
dollars pour atteindre 116 milliards de dollars en 
2008-09 avant de redescendre à 110 milliards de 
dollars en 2009-10 (tableau 5-3). La baisse 
attendue en 2009-10 reflète la faible croissance 
des revenus personnels et les stimulants de près de 
5,6 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ 
revŜƴǳ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ǉǳΩƻƴ ŀ ŀŘƻǇǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
budget 2009. On prévoit donc que les recettes à ce 
ƴƛǾŜŀǳ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊƻƴǘ ŀǳ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ сΣр ǇƻǳǊ 
ŎŜƴǘ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ 
période de prévision, alors que les revenus des 
particuliers rebondiront.  
 
La projection du DPB concernant les recettes de 
ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ŀ ŞǘŞ ǊŜǾǳŜ 
considérablement à la baisse depuis son rapport de 
ƧŀƴǾƛŜǊΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀ ǊŞǾƛǎŞ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ 
taux effectif Ŝǘ ƛƴŎƭǳǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǘƻǳŎƘŀƴǘ ƭΩƛƳpôt 
sur le revenu des particuliers dans le budget 2009. 
La révision des taux effectifs par le DPB avait pour 
ōǳǘ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ǉǳƛ ǊŜǎǎŜƳōƭŜƴǘ Ǉƭǳǎ 
ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀ Ŏƻƴƴǳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 

dernière récession et, par conséquent, un profil 
plus plaǳǎƛōƭŜ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ 
le revenu des particuliers au cours de la période de 
projections actuelle. Voir à ce sujet une discussion 
plus détaillée à l'annexe D. 
 

wŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
 
Tableau 5-4 

Recettes de lΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 30,0 23,7 25,9 27,2 27,6 29,7

Budget de janvier 2009 31,8 26,4 30,8 35,4 36,2 39,5

Différence -1,7 -2,7 -4,8 -8,2 -8,7 -9,8

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
hƴ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ 
sur le revenu des sociétés connaîtront une baisse 
abrupte en 2008-09 pour descendre à 30 milliards 
ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎΣ ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴŜ ǎŜŎƻƴŘŜ ōŀƛǎǎŜ Ł ноΣт 
milliards de dollars en 2009-млΦ hƴ ǎΩŀǘǘŜƴŘ 
ensuite à ce que ces recettes rebondissent pour 
ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ нфΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ŘΩƛŎƛ нлмо-14 
alors que les sociétés retrouveront la voie de la 
rentabilité. Cependant, les recettes sont atténuées 
par la mise en ǆǳǾǊŜ de la réduction planifiée à 
ǾŜƴƛǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ 
des sociétés, qui doivent descendre à 15 pour cent 
ŘΩƛŎƛ нлмм-мнΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǎƛǘǳŜƴǘ ǇǊŞǎentement à 
19,0 pour cent en 2009-10. 
 
Comme on peut le constater au tableau 5-4, le DPB 
ǇǊŞǾƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ 
sur le revenu des sociétés resteront bien en-deçà 
des niveaux prévus dans le budget 2009, soit à 9,8 
milliards de dollŀǊǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩƛŎƛ нлмо-14. Cette 
différence est probablement attribuable à trois 
facteurs, soit ƛύ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴ tL. ƴƻƳƛƴŀƭ Ǉƭǳǎ 
faible, ii) une part moins élevée des bénéfices des 
ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǉǳΩƻƴ ŞǾƻǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ tL. ƘȅǇƻǘƘŞǘƛǉǳŜ et 
iii) à des taux dΩimposition effectifs présumés qui 
ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜ 5t.Φ [ŀ 
figure 5-1 ci-dessous nous présente les recettes 
ǇǊƻƧŜǘŞŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǇŀǊ 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ tL. Řŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜ 5t. Ŝǘ Ŝƴ 
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vertu du budget 2009. Comme on peut le constater 
sur cette figure, la projection des recettes de 
lΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜ 5t. 
demeure relativement stable par rapport au PIB, 
alors que les augmentations de la part du revenu 
des sociétés sont compensées ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
loi. Dans le budget 2009, on présume que le 
rebondissement sera bien plus vigoureux en raison 
ŘΩǳƴ ǊŜōƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳ ŀǳ 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƻǳ ŘΩǳƴ ƛƳǇŀŎt 
possiblement plus limité des réductions des taux 
prévus dans la loi. 
 
Figure 5-1 

wŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 

(Pourcentage du PIB nominal) 

0,5

1,0

1,5

2,0

2,5

3,0

0,5

1,0

1,5

2,0

2,5

3,0

1988 1992 1996 2000 2004 2008 2012

DPB juillet 2009

Budget de
janvier 2009

Rapport de juin 2009
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
Recettes attribuables à la taxe sur les produits et 
services 
 
Les recettes attribuables à la taxe sur les produits 
et services (TPS) devraient descendre à 25,3 
milliards de dollars en 2008-09 comparativement à 
29,9 milliards de dollars en 2007-лу ǎƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ōŀǎŜ 
sur les résultats à ce jour de La revue financière. Le 
DPB prévoit que les recettes de la TPS rebondiront 
au même titre que les dépenses des 
consommateurs à compter de 2009-10, pour 
augmenter ainsi à 26,7 milliards de dollars. On 
prévoit que les recettes atteindront les 31,9 
ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ŘΩƛŎƛ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ 
période de projection (tableau 5-5).  
 

Tableau 5-5 

Recettes attribuables à la taxe sur les produits et 
services 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 25,3 26,7 27,5 29,0 30,4 31,9

Budget de janvier 2009 26,4 25,8 27,3 29,5 31,3 33,0

Différence -1,1 0,9 0,2 -0,5 -0,9 -1,1

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
Comparativement au budget 2009 les recettes de 
TPS sont près de 1 milliard de dollars plus bas pour 
les dernières années de la période de projection 
probablement en raison de la faiblesse prévue des 
dépenses des consommateurs. 
 
Recettes des ǇǊƛƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ-emploi 
 
On prévoit que les recettes attribuables aux primes 
ŘΩ!9 ŘŜƳŜǳǊŜǊƻƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƛƴŎƘŀƴƎŞŜǎ Ł ǇǊŝǎ 
ŘŜ мт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмл ŀǾŀƴǘ 
ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ о ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ǇŀǊ 
année au cours des trois dernières années de la 
période de projection (tableau 5-6). Cette 
augmentation sera attribuable à un 
rebondissement de la croissance au niveau de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ des 
augmentations annuelles présumées de 0,15 de 
ŘƻƭƭŀǊǎ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩ!9Σ ǎƻƛt le maximum permis en 
vertu de la loi actuelle, à compter de 2011. Dans le 
budget 2009, on annonçait que le gouvernement 
allait maintenir les taux des primes aux niveaux de 
2008 en 2009 et en 2010.  
 
Tableau 5-6 

wŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ-emploi 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 16,7 16,8 17,7 20,3 23,3 26,3

Budget de janvier 2009 16,6 16,8 17,3 18,4 19,7 20,4

Différence 0,1 0,0 0,4 1,9 3,6 5,9

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 
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[Ŝ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ Řǳ 5t., qui 
ŀōŀƴŘƻƴƴŜ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ǘŀǳȄ ǎǘŀǘƛǉǳŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ 
la période de projection, avait pour but de rendre 
ses projections conformes à la loi actuelle, tout 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
Řǳ ŘŞŦƛŎƛǘ ǇǊŞǾǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩ!9 ŀǳ 
cours des deux prochaines années en raison de 
versements de prestations plus élevés que prévus. 
aŀƭƎǊŞ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜǎ ǇǊƛƳes et 
excluant le coût des dépenses prévues dans le 
ōǳŘƎŜǘ нллф ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ en 
augmentant le taux des primes, on prévoit que le 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩ!9 ǎŜǊŀ ŘŞŦƛŎƛǘŀƛǊŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ 
période de projection. 
 
/Ŝ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƴƻǳǎ ǇǊƻŎǳǊŜ des 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ŀǳȄ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩ!9 ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ 
élevéeǎ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ нллф 
(5,9 milliards de dollars). La différence entre la 
projection du DPB et le budget 2009 reflète 
ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞŎŀǊǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ 
touchant les taux de primes et/ou la croissance des 
ǎŀƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ [Ŝ 5t. ƴΩŀ Ǉŀǎ 
accès aux hypothèses des projections 
gouvernementales. 
 
Toutes les autres recettes 
 
Tableau 5-7 

Toutes les autres recettes 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 45,6 46,3 47,9 48,6 50,5 51,1

Budget de janvier 2009 44,5 45,7 46,6 50,3 53,1 55,5

Différence 1,1 0,6 1,3 -1,8 -2,6 -4,4

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
Les prévisions du DPB en ce qui concerne tous les 
autres éléments de recettes demeurent 
considérablement moins élevées (4,4 milliards de 
ŘƻƭƭŀǊǎύ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ нллф 
pour la dernière année de la période de projection 
(tableau 5-7). Dans la prévision du DPB, la plupart 
des éléments des autres recettes augmentent en 
ligne avec le PIB nominal, soit la population plus 
ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΦ [Ŝ 5t. ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ н ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ 

dollars proposés de gains prévus attribuables à la 
vente de biens dans ses autres prévisions de 
ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘƛǾǳƭƎǳŞ ƭŜǎ 
détails du calcul du gain prévu. 
 

Perspectives des dépenses budgétaires 
 
On prévoit que les dépenses consacrées aux 
programmes seront considérablement plus élevées 
par rapport au budget 2009, et ce, principalement 
en raison des mesures annoncées depuis le budget 
2009 et plus élevées que les versements de 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!9 ǉǳΩƻƴ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ Ŝƴ 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Ǉƭǳǎ élevé que prévu 
(tableau 5-8). 
 
Tableau 5-8 

Dépenses consacrées aux programmes 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 206,2 242,7 244,6 241,1 247,3 255,7

Budget de janvier 2009 206,8 229,1 236,5 235,1 244,5 254,1

Différence -0,5 13,6 8,1 6,0 2,8 1,7

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
Dépenses directes consacrées aux programmes 
 
La prévision des dépenses directes consacrées aux 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ό55tύ ǉǳΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ 
2009, ajustée pour en retirer les économies que le 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
encore identifiées, constitue la projection sous-
jacente du DPB en ce qui concerne ces dépenses. 
Dans le tableau 5-9, on souligne ces points, 
incluant les nouvelles mesures annoncées, ainsi 
que les changements des hypothèses sous-jacentes 
réalisées par le ministère des Finances, ce qui 
influence la prévision des DDP. 
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Tableau 5-9 

Dépenses directes consacrées aux programmes ς 
changements suivant le budget 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

CPD sous-jacentes 99,6 114,7 117,8 114,0 118,0 122,4

Noveaux mesures

Prêts autos 8,0

TCS augmentation 0,5

Harmonization TPS 

Ontarienne 3,0 1,3

Initiative forêtiere 0,4 0,4 0,3

Rapport juin 2009 -1,2 0,6

DPB juillet 2009 CPD 98,4 123,7 121,2 115,7 118,3 122,4

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
Les nouvelles mesures comprennent les 8 milliards 
ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ automobile et le 0,5 
milliard de dollars en paiement complémentaire au 
transfert en santé du Canada ǉǳΩƻƴ ŘŜǾǊŀ ǾŜǊǎŜǊ ŀǳ 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ Ŝǘ ǉǳΩƻƴ ŀ ŀƴƴƻƴŎŞ 
dans le rapport de juin 2009 du gouvernement, 
ainsi que les 4,3 milliards de dollars de paiements 
remis aǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ ŀŦƛƴ ŘŜ 
ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
taxe à valeur ajoutée harmonisée et le milliard de 
dollars pour le secteur forestier, soit le Programme 
ŘΩŞŎƻƭƻƎƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŃǘŜǎ Ŝǘ ǇŀǇƛŜǊǎ, ǉǳΩƻƴ 
annonçait le 17 juin 2009.10 Les changements au 
niveau de la prévision des DDP sous-jacentes 
déclarées dans le rapport de juin 2009 du 
gouvernement influencent également la 
perspective en ce qui concerne ces dépenses. On 
se retrouve ainsi avec une perspective de DDP qui 
est 11,1 milliards de dollars plus élevée en 2009-10 
et 4,9 milliards de dollars plus élevée en 2010-11 

                                                 
10

 On présume que le profil du tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞŎƻƭƻƎƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

pâtes et papiers sera réparti environ à parts égales entre les 
trois années au cours desquelles les entreprises sont 
ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜǎ Ł ǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ǇǊƻŦƛƭ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
TPS est basé sur le Protocole d'accord en vue de la conclusion 
d'une entente intégrée globale de coordination fiscale Canada-
Ontario. 

ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀǾŀƛǘ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ нллф 
(tableau 5-10). 
 
Tableau 5-10 

Dépenses directes consacrées aux programmes 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 98,4 123,7 121,2 115,7 118,3 122,4

Budget de janvier 2009 99,6 112,7 116,3 112,9 117,4 121,8

Différence -1,2 11,1 4,9 2,7 0,9 0,6

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
Principaux transferts aux individus 
 
Les principaux transferts aux individus 
comprennent les prestations aux personnes âgées, 
ƭŜǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!9Σ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 
prestations aux enfants. On prévoit que les 
principaux transferts aux individus seront de 2,2 
milliards de dollars plus élevés en 2009-10, de 3,1 
milliards de dollars plus élevés en 2010-11 et de 
3,5 milliards de dollars plus élevés en 2011-12 
(tableau 5-11). Les paiements de transfert plus 
élevés sont entièrement attribuables à 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊŞǾǳǎ ŘŜ 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!9 Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ 
que prévu de chômeurs pendant la période de 
projection. 
 
Tableau 5-11 

Principaux transferts aux individus 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 61,3 68,6 71,2 71,5 73,1 74,7

Budget de janvier 2009 60,9 66,4 68,1 68,0 70,3 72,6

Différence 0,4 2,2 3,1 3,5 2,8 2,1

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
Principaux transferts aux autres paliers de 
gouvernement 
 
On prévoit que les principaux transferts aux autres 
paliers de gouvernement seront de 1 milliard de 
dollars inférieurs au montant projeté dans le 
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ōǳŘƎŜǘ нллф ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴΣ 
et ce, principalŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩune réduction 
prévue des paiements de péréquation attribuable à 
une croissance moins élevée du PIB nominal en 
fonction duquel les paiements sont indexés 
(tableau 5-12). 
 
Tableau 5-12 

Principaux transferts aux autres paliers de 
gouvernement 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 46,5 50,4 52,2 54,0 55,9 58,7

Budget de janvier 2009 46,3 50,1 52,1 54,2 56,9 59,7

Différence 0,2 0,3 0,1 -0,3 -0,9 -1,0

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 
Frais de la dette publique 
On prévoit que les  frais de la dette publique seront 
légèrement moins élevés au cours des trois 
premières années de la période de projection, et 
ŎŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ǉƭǳǎ ōŀǎ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳΣ 
Ƴŀƛǎ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ ŘΩƛŎƛ нлмо-14 (2,1 milliards 
de dollars), alors que les niveaux croissants de la 
dette commenceront à susciter des coûts de 
service plus élevés (tableau 5-13). 
 
Tableau 5-13 

Frais de la dette publique 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

DPB juillet 2009 31,0 29,3 32,4 36,8 39,9 41,7

Budget de janvier 2009 30,7 29,5 33,3 37,2 39,2 39,6

Différence 0,3 -0,2 -0,8 -0,4 0,7 2,1

 
Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances 

Canada 

 

Estimations du solde budgétaire structurel 
 
tǳƛǎǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ŀǳ 
public pour aider à évaluer la situation budgétaire 
projetée au cours du cycle, le DPB a élaboré une 
approche visant à produire des estimations 
approximatives des équilibres budgétaires 
ΨǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎΩ ƻǳ ŀƧǳǎǘŞǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎȅŎƭƛǉǳŜΦ [Ŝ 

tableau 5-14 nous présente les estimations à jour 
Řǳ 5t. ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 
structurel du gouvernement au cours de la période 
de 2008-09 à 2013-мп Ŝƴ ǎŜ ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ 
révƛǎŞŜ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мΣф ǇƻǳǊ 
cent de la production potentielle et en intégrant de 
nouveaux paramètres financiers. 
 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
substantielle des frais de la dette publique et pour 
ƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řu DPB avec les 
ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ł ƭΩh/59Σ ƭŜ 5t. ŀ ǊŞǾƛǎŞ ǎƻƴ 
hypothèse en ce qui a trait aux frais de la dette 
publique.11 Plutôt que de prendre pour acquis que 
les frais de la dette publique resteront constants à 
leur niveau de 2007-08 au cours de la période de 
ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ όǎƻƛǘ ǇƻǳǊ ǘŜƴǘŜǊ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ 
éléments cycliques et structurels des frais de la 
dette), les estimations actuelles du DPB reposent 
sur les frais projetés de la dette publique (tableau 
5-13). Ce traitement est conforme au point de vue 
ŘŜ ƭΩh/59 ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ƴŜ 
sont pas cycliques.12 Enfin, le DPB a maintenu son 
ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ нΣм ǇƻǳǊ 
cent du PIB, et ce, conformément à la prévision 
moyenne de juin 2009 du DPB tout au long de la 
période de 2011-2014. 
 

                                                 
11

 Cette hypothèse révisée est également conforme à la 

ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ CƛƴŀƴŎŜǎ /ŀƴŀŘŀΦ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǉǳΩǳǘƛƭƛǎŜƴǘ 
Stephen Murchison et Janine Robbins dans le document de 
travail de 2003-06 du ministère des Finances du Canada ne 
tient pas compte des frais de la dette dans son processus 
ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŎȅŎƭƛǉǳŜ. 
12

 9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ Ŏƻƴǎǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ 
ŘŜǘǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜ 5t.Σ ƭŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ ŜǎǘƛƳŞǎ 
atteindraient en moyenne 4,1 milliards de dollars au cours de 
la période de 2009-10 à 2013-14. 
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Tableau 5-14 

Soldes budgétaires structurel et cyclique 

(milliards de dollars) 

2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

Solde budgétaire -3,5 -48,6 -41,3 -27,6 -21,6 -16,7

Solde budgétaire structurel 4,8 -0,1 -2,6 -7,3 -11,8 -11,9

Solde budgétaire cyclique 8,3 -48,5 -38,7 -20,3 -9,8 -4,8

 
Source: Bureau du directeur parlementaire du budget 

 
aşƳŜ ǎƛ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǳƴ ŘŜƎǊŞ ŞƭŜǾŞ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ 
entourant les estimations de la production 
potentielle et des soldes budgétaires structurels, 
les calculs approximatifs du DPB nous portent à 
croire que le budget ne présentera pas un équilibre 
structurel à moyen terme. Ceci étant dit, les 
déficits structurels prévus en 2012-13 et en 2013-
14 sont faibles comparativement à la taille de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ.13 En effet, ces déficits totalisent moins 
de 1 pour cent du PIB (potentiel) à chaque année. 
En comparaison, Finances Canada estime (en se 
ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩǳƴŜ 
comparaison stricte est impossiblŜύ ǉǳΩŀǳ ŎƻǳǊǎ 
des périodes de 1981-86 et 1990-95, les déficits 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ ǎΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł рΣо Ŝǘ пΣл 
pour cent du PIB (potentiel). 
 
Cependant, il est important de souligner que dans 
une grande mesure, le DPB a simplement adopté 
les projections des dépenses sous-jacentes des 
programmes du gouvernement pour représenter 
les dépenses structurelles. Par conséquent, les 
estimations du DPB dépendent de la croissance au 
niveau des dépenses, ce qui représente en 
moyenne moins de 4 pour cent au cours des quatre 
dernières années de la période de projection, soit 
bien en-dessous des taux historiques et du taux de 

                                                 
13

 [Ŝ 5t. ŜǎǘƛƳŜ ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ł -2,1 pour cent en 
2012, à -0,8 pour cent en 2013 et à 0,2 pour cent en 2014. Afin 
de vérifier le caractère raisonnable des estimations de 
ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀire cyclique, le DPB a comparé ses 
estimations aux estimations implicites de la sensibilité de 
ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ł ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀǇǊŝǎ CƛƴŀƴŎŜǎ 
/ŀƴŀŘŀΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ ŜǎǘƛƳŞŜ ŘŜ CƛƴŀƴŎŜǎ /ŀƴŀŘŀΣ ƻƴ 
se retrouverait avec des déficits cycliques légèrement moins 
élevés et, par conséquent, avec des déficits structurels 
légèrement plus élevés (environ 0,4 milliard de dollars de plus 
au cours de la période de 2011-12 à 2013-14). 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƻƧŜǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ 
projection de déficits structurels relativement 
faibles est évidemment conditionnelle à ce que le 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŘŜǎ ǎǘƛƳǳƭŀƴǘǎ 
ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƭƛƳƛǘŞŜ ǉǳΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ 
2009 ne devienne structurel. Si certaines de ces 
mesures devenaient effectivement permanentes, 
tout le reste étant inchangé, on se retrouverait 
avec des déficits structurels plus élevés. 
 

6. Risques à la perspective financière 
 
Les risques entourant les projections des recettes, 
ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘΩŀǇǊŝǎ 
le DPB concernent principalement les risques au 
niveau de la perspective économique, la relation 
ƛƴŎŜǊǘŀƛƴŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ 
assiettes fiscales, ainsi que la capacité du 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
son plan de dépenses. 
 
Même si lΩŜƴǉǳşǘŜ que le DPB a réalisée en juin 
2009 auprès des prévisionnistes du secteur privé 
nous procure une base macroéconomique 
raisonnable aux fins de la planification financière, il 
existe des risques négatifs et positifs en ce qui 
concerne la perspective économique du secteur 
privé. Sur le plan positif, le risque principal consiste 
dans ce que la croissance du PIB réel pourrait être 
plus faible que ce que prévoient actuellement les 
prévisionnistes du secteur privé, reflétant ainsi la 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǇƭƛ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ł ƭϥŞŎƘŜƭƭŜ 
mondiale, tout particulièrement en raison de sa 
nature synchronisée et financière, soit plus 
prononcé ou plus prolongé.14 
 

                                                 
14

 La recherche réalisée récemment par Clasesens et al, What 

Happens During Recession, Crunches and Busts? (2008, FMI 
WP/08/274) et par Reinhart and Rogoff, The Aftermath of 
Financial Crisis (2008) constitue une analyse des preuves à la 
grandeur du pays et nous révèle que les récessions 
attribuables à des facteurs financiers, au crédit ou à 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǳŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŜƴǎŜǎΦ 
Au chapitre trois du document tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
mondiale ŘΩŀǾǊƛƭ нллф Řǳ CaLΣ ƻƴ ŜȄŀƳƛƴŜ ƭŜǎ ǊŞŎŜǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
reprises dans les économies avancées et on constate que la 
récession actuelle sera probablement bien plus longue et 
ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ǉǳΩŁ ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ. 
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Sur le plan positif, la perspective en ce qui a trait à 
ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL. ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ 
Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǉǳΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘe de 
juin 2009 du DPB, reflétanǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŘΩǳƴ 
mappage des prix prévus des marchandises et de 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL.Φ [Ŝǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
économies du marché pourraient également 
ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ 
prévoit, entraînant ainsi les prix des produits de 
base à des niveaux plus élevés et exerçant une 
ǇǊŜǎǎƛƻƴ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL. ŀǳ 
Canada. 
 

" ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ, la perspective économique 
demeure grandement incertaine. Le DPB considère 
que les risques entourant la croissance réelle du 
tL. Ŝǘ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL. ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 
ŜƴǘƻǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
nominale du PIB ς soit la croissance de la mesure la 
Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŦƛǎŎŀƭŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 
ς sont relativement identiques. Ceci étant dit, on 
ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ 
entre les prévisionnistes du secteur privé (tableau 
6-1). 
 

Tableau 6-1 

Enquête de juin 2009 du DPB 

(Pour cent) 

2009 2010 2011 2012 2013 2014

Croissance du PIB réel

Prévision moyenne -2,4 2,2 3,5 3,8 3,3 2,9

Prévision haut -1,7 3,0 3,8 4,5 3,8 3,1

(0,7) (1,5) (1,8) (2,5) (3,0) (3,2)

Prévision bas -2,7 1,3 3,0 3,2 3,1 2,7

(-0,3) (-1,2) (-1,7) (-2,2) (-2,4) (-2,6)

Inflation du PIB

Prévision moyenne -2,5 1,4 2,1 2,5 2,0 1,9

Prévision haut -1,2 2,5 2,5 3,1 2,2 1,9

(1,3) (2,4) (2,7) (3,4) (3,5) (3,5)

Prévision bas -4,8 -1,8 1,4 2,0 1,8 1,9

(-2,4) (-5,5) (-6,2) (-6,6) (-6,8) (-6,8)

 
Nota: Les chiffres entre parenthèses représentent ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜ 

pourcentage du niveau prévu du PIB réel/prix de PIB des 
prévisions maximales/minimales par rapport au niveau 
prévu correspondant basé sur la prévision moyenne. 

Source : Bureau du directeur parlementaire du budget 

De plus, alors que les risques au niveau de la 
croissance du PIB nominal semblent présenter un 
équilibre approximatif, les implications financières 
de ces risques ne sont pas symétriques.  En outre, 
même si les risques pour la croissance du PIB 
nominal semble être à peu près en équilibre, les 
implications fiscales de ces risques ne sont pas 
symétriques, et donc ne fournissent pas une 
compensation. Autrement dit, une baisse de la 
croissance du PIB réel pourrait être compensée par 
ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řǳ tL. Ŝƴ ƭŀƛǎǎŀƴǘ ƛƴŎƘŀƴƎŞŜ 
la croissance du PIB nominal, mais le solde 
budgétaire du gouvernement serait (négativement) 
affecté étant donné que les chocs à la croissance 
du PIB réel ont généralement un plus grand impact 
budgétaire que les chocs à l'inflation du PIB. 

Pour illustrer les implications financières possibles 
ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǉǳΩƻƴ ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Ŏƛ-
dessus et pour mesurer le degré de sensibilité des 
projections financières de base du DPB, celui-ci a 
ŜǎǘƛƳŞ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ 
chocs économiques attribuables : 1) à une 
réduction permanente de 1 pour cent du PIB réel; 
et 2) à une augmentation permanente de 1 pour 
cent du déflateur du PIB, dans les deux cas, par 
rapport à la projection basée sur les prévisions 
moyennes du secteur privé dans lΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 
2009 du DPB (tableau 6-2). 
 
Tableau 6-2 

Impacts estimés des chocs économiques sur le 
solde budgétaire  

(milliards de dollars) 

2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

Réduction de 1% du PIB réel -3,1 -3,2 -3,4 -3,6 -3,9

Réduction de 1% du prix de PIB +1,5 +1,5 +1,7 +1,9 +2,2

 
Source: Bureau du directeur parlementaire du budget 

 
hƴ ŜǎǘƛƳŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ м ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ 
du PIB réel en prenant pour acquis que le niveau 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜΦ hƴ ǇǊŞǎǳƳŜ 
ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩ!9  ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ Ł ƭŜǳǊǎ ƴƛǾŜŀǳȄ 
actuels dans la projection de référence. La 
réduction du PIB réel a pour effet de réduire le 
ǊŜǾŜƴǳ ƛƳǇƻǎŀōƭŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!9 



Évaluation économique et budgétaire ς juillet 2009 
 

25 

augmentent en même temps que le nombre 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŜƴǎŜƳōƭŜ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭe 
solde budgétaire du gouvernement de 3,1 milliards 
de dollars en 2009-10. Alors que la détérioration 
du solde budgétaire vient ajouter au choc de la 
dette, les intérêts accrus versés contribuent à 
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ оΣф ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ 
dollars en 2013-14. 
 
hƴ ŜǎǘƛƳŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ м ǇƻǳǊ 
cent des prix du PIB (soit le déflateur du PIB) en 
ǇǊŜƴŀƴǘ ǇƻǳǊ ŀŎǉǳƛǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ 
consommation (IPC) est également plus élevé de 
façon permanente, et ce, conformément au choc 
des prix du PIB. On suppose une fois de plus que 
ƭŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩ!9 ǊŜǎǘŜƴǘ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ŞǾƻǉǳŞǎ Řŀƴǎ 
ƭŀ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΦ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ 
du PIB entraîne une hausse du revenu imposable, 
Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!9 ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘΣ 
ce qui reflète des prestations accrues basées sur 
des traitements et des salaires plus élevés. Les 
paiements de sécurité de la vieillesse augmentent 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴŘŜȄŞǎ aux 
ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩLt/Φ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ 
ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŜƴǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 
dépenses plus élevées, ce qui entraîne une hausse 
du solde ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мΣр ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘŜ 
dollars en 2009-10, pour atteindre 2,2 milliards de 
dollars en 2013-14. 
 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩimposition effectifs et 
les assiettes de revenus, on est confronté à une 
incertitude considérable à compter de maintenant. 
5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΣ ƭŜ 5t. ǇǊŞǎǳƳŜ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ǉue 
les taux effectifs reprendront à un rythme quelque 
peu plus rapide que lors de la dernière récession, 
ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ taux effectifs était 
alimentée en partie par la non-indexation des 
ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ 
ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΣ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ 
entourant les taux effectifs se trouve accentuée 
par la capacité des sociétés de reporter leurs 
pertes antérieures, ce qui peut avoir pour effet de 
retarder la reprise des recettes attribuables à 
ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭe revenu des sociétés, et ce, malgré la 
reprise économique.  
 

Un risque possiblement positif que présente la 
perspective financière à court terme concerne la 
capacité du gouvernement de mettre 
ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ 
stimulants, mais tout paǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ 
ŦƻƴŘǎ ǊŞǎŜǊǾŞǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
intergouvernementaux. Il est arrivé souvent, par le 
ǇŀǎǎŞΣ ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƴΩǳǘƛƭƛǎŜ Ǉŀǎ ŘŜǎ 
montants considérables de ce type de dépenses 
ǇƭŀƴƛŦƛŞŜǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ŘƻƭƭŀǊ ǎǳǊ ǘǊƻis destinés aux 
infrastructures est demeuré inutilisé au cours des 
deux derniers exercices financiers.  
 
5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŜ 5t. ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 
entourant la perspective financière à court terme 
sont équilibrés. Cependant, si on tient compte des 
implications financières des risques au niveau de la 
ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ 
entourant les hypothèses relatives au taux 
effectifǎΣ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳƛ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜƴǘ ƭŀ 
perspective financière à moyen terme tend vers le 
négatif. 
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Annexe A ς Analyse du ratio entre les stocks et le ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ15 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ 5t. ƴƻǳǎ ǇƻǊǘŜ Ł ŎǊƻƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ratio15 
ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎǘƻŎƪǎ Ŝǘ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƎǊŀƴŘŜǳǊ 
de notre économie se trouve faussé par les 
changements dans les terƳŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ 
ōǳǘ ŘŜ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ł ǾŜƴƛǊ 
dans les stocks peut être mieux servi en faisant 
appel au taux nominal  stocks aux ventes des 
industries à titre individuel.  
 
Cette annexe nous présente une description de la 
méthode employée par Statistique Canada pour 
calculer les taux effectifs et nominal des stocks et 
Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ 
facteurs qui influencent les mouvements de ces 
deux séries, avant de présenter les détails 
permettant de justifier la préférence que le DPB 
accorde au ratio nominal stocks aux ventes à des 
fins de projections. 
 
Contexte 
 
Les entreprises préparent des inventaires, parce 
ǉǳΩilǎ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀƧǳǎǘŜǊ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ 
aux changements au niveau des ventes et de la 
productiƻƴΦ 5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƎƭƻōŀƭΣ 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ 
considérablement à la croissance du PIB réel et il 
ǎΩŀƎƛǘΣ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ǉǳŜ 
les économistes observent de près. Le ratio  
stocks aux ventes ƳŜǎǳǊŜ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩƛƭ faudra 
pour épuiser les stocks au rythme actuel des 
ǾŜƴǘŜǎΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜǊ Ŝƴ ƎǳƛǎŜ ŘŜ 
transition entre les ventes à venir et les 
investissements à venir dans les stocks.16  
 
Puisque les économistes souhaitent 
ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜǎǘƛƳŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎtissement réel dans 

                                                 
15

 Les auteurs tiennent à remercier Giovanni Salvatore de 
Statistique Canada pour ses commentaires. 
16

 Les économistes calculent habituellement la moyenne 
historique du ratio stocks-ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜΦ 9ƴǎǳƛǘŜΣ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ǳƴ 
processus prévu pour les ventes et le niveau actuel du ratio 
stocks-ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ, ils peuvent estimer les 
investissements futurs dans les stocks.   

les stocks par les entreprises et, finalement, la 
croissance du PIB réel, le ratio entre les stocks et 
ƭŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŝǎǘ ƭŜ ratio 
réel stocks aux ventes à la grandeur ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ. 
De plus, Statistique Canada évoque fréquemment 
ce paramètre lors de sa rédaction des Comptes 
nationaux des revenus et dépensesΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƻƴ ŀ 
mentionné dans la Revue trimestrielle des comptes 
économiques canadiens du 2009T1 que «  [m]ême 
si les stocks ont été réduits, une baisse plus 
marquée des ventes a entraîné une augmentation 
Řǳ Ǌŀǘƛƻ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŀǳȄ ǾŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŞǉǳƛǾŀƭŀƴǘ Ł тм ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜΣ 
comparativement à 68 jours le trimestre 
précédent. »17  
 
Méthodologie 
 
Les données employées afin de produire le ratio 
stocks aux ventes Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǎƻƴǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ Ł 
tous les mois dans le cadre de trois enquêtes 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎΦ 5ŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŝǊŜΣ ƻƴ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳȄ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΣ Řŀƴǎ ƭΩ9ƴǉǳşǘŜ 
mensuelle sur les industries manufacturières, de 
fournir le montant total des ventes et la valeur aux 
livres des inventaires (en dollars). On pose des 
questions comparables dans les industries de la 
ǾŜƴǘŜ ŀǳ ŘŞǘŀƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƎǊƻǎ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩ9ƴǉǳşǘŜ 
ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ Ŝǘ ƭΩ9ƴǉǳşǘŜ 
mensuelle sur le commerce de gros. Après avoir 
procédé aux ajustements aux comptes nationaux, 
on utilise les valeurs de ces enquêtes afin de 
produire des ratios nominaux stocks aux ventes 
pour chaque trimestre dans les secteurs de la 
fabrication, de la vente de détail et de la vente de 
gros.18   
 

                                                 
17

 Statistiques Canada, Revue trimestrielle des comptes 
économiques canadiens, premier trimestre de 2009, catalogue 
no 13-010-X, page 12. 
18 

Ces rapports présentent leurs propres numéros V dans la 
base de données CANSIM. Fabrication (v41501087), gros 
(v41501084), détail (v41501086), Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ (v41501088). 
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Les ratios trimestriels stocks aux ventes à la 
ƎǊŀƴŘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜ ŎŀƭŎǳƭŜǊ Ŝƴ 
additionnant simplement les ventes dans 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǘƻŎƪǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩǳƴŜ 
ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
comprend les ventes intermédiaires.19 La somme 
des stocks de fabrication, de gros et de détail ne 
sera non plus égale aux stocks à la grandeur de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ Ǉŀǎ ƭŜǎ 
autres stocks, comme les mines et le gaz naturel.  
 
Les ratios stocks aux ventes ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎŜ ŎŀƭŎǳƭŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
ǾŜƴǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ǉǳΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
comptes nationaux des revenus et des dépenses. 
Les ventes représentent la somme des dépenses 
personnelles consacrées aux biens, les dépenses du 
gouvernement consacrées aux biens, les 
investissements résidentiels et commerciaux, ainsi 
ǉǳŜ ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ōƛŜƴǎΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 
nationaux (secteur commercial seulement) permet 
de ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎΣ ǉǳΩƻƴ 
utilise avec les ventes nominales afin de connaître 
les ratios stocks aux ventes ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ. 
 
5ŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ƳŜƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řƻƴǘ ƻƴ 
fait état ci-dessus, on ne demande pas aux 
répƻƴŘŀƴǘǎ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛȄ 
ǉǳΩƻƴ Řƻƛǘ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ les ratios 
réels stocks aux ventes. Statistique Canada utilise 
Ǉƭǳǘƾǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ 
ǎƻǳǊŎŜǎ ǾŀǊƛŞŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ 
prix des produits industriels et les prix à la 
consommation afin de connaître les ventes réelles 
ǉǳΩƻƴ ǇǳōƭƛŜ Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ 
mensuels.20 Les ratios réels stocks aux ventes ne 
sont pas produits par Statistique Canada, mais on 

                                                 
19

 Par exemple, un fabricant de véhicules motorisés vendra son 
ǇǊƻŘǳƛǘ Ł ǳƴ ƎǊƻǎǎƛǎǘŜ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎƻƛǘ ǾŜƴŘǳ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ 
final. En additionnant les ventes manufacturières, de gros et 
de détail de ces véhicules motorisés, sans soustraire les ventes 
intermédiaires, on se retrouverait avec un comptage en 
double.  
20

 Les livraisons manufacturières réelles présentent le numéro 
V4331190, alors que les ventes de gros réelles présentent le 
numéro V21335739 et les ventes de détail réelles présentent 
le numéro V21645485. 

produit cependant une série de ratios stocks aux 
ventes ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ όƴǳƳŞǊƻ 
V41501703) en exprimant les ventes et les stocks 
ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝƴ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ 
constants à partir de la méthode des comptes 
nationaux de revenus et de dépenses.  
 
Ratios réel et nominal stocks aux ventes 
 
Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ 
des différences importantes entre les prix 
employés pour déflater les stocks et les prix utilisés 
pour déflater les ventes. En effet, dans une étude 
réalisée par Statistique Canada sur les tendances 
des ratios stocks aux ventes, on déclare que 
« ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ŀǳ Ǌŀǘƛƻ 
des stocks par rapport aux ventes, cela ne fait 
aucune différence si on déflate les deux par les prix 
afin de les convertir en dollars constants. »21  
 
Cependant, la figure A-1 nous indique que le ratio 
réel stocks aux ventes ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ ƴƻƳƛƴŀƭ stocks aux ventes 
ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǳƴŜ 
certaine divergence depuis le début de 2004, alors 
que le ratio réel stocks aux ventes a entrepris sa 
tendance à la hausse à un rythme 
considérablement plus rapide. La différence entre 
ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǎŞǊƛŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴƻǳǎ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ 
existe également une différence au niveau des prix 
utilisés aux fins de la déflation. 
 

Par conséquent, DPB analyse suggère que 
l'ensemble de l'économie réelle des stocks aux 
ventes ratio peut être faussé par les termes de 
l'échange et, par conséquent, la prudence devrait 
être prise lors du calcul de la moyenne historique 
pour le stock à la vente et le taux de court terme 
pour les stocks d'investissement. Pour éviter ces 
problèmes potentiels, DPB utilise le stock nominal 
de la vente à des ratios de l'individu lorsque les 
industries rassembler ses propres perspectives à 
court terme pour les stocks d'investissement. 

                                                 
21

 P. Cross et G. Salvatore, Changement du rôle des stocks dans 
ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ, ǊŜǇƻǊǘŀƎŜ Řŀƴǎ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘŜǳǊ ;ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
Canadien, novembre 2003, page 3.1. 
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Figure A-1 

Ratio réel et nominal stocks aux ventes 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; 
Statistique Canada; Haver Analytics 

Nota:  Le ratio stocks aux ventes se calcule en divisant les 
stocks par le niveau des ventes. 

 
La figure A-2 nous montre la façon dont on peut 
écrire le ratio réel stocks aux ventes en tant que 
produit du ratio nominal stocks aux ventes et du 
ratio du prix des ventes par rapport au prix des 
stocks (équation 1).  
 
Figure A-2 

Ratios réel et nominal stocks aux ventes  
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Nota:  [Ωŀōréviation RSV fait référence au ratio stocks aux 
ventes. Les exposants indiquent un ratio réel (r) et 
nominal (n). Le terme « Pventes » indique le prix 
implicite des ventes, alors que le terme « Pstocks » 
signifie le prix implicite des stocks. 

 
/ƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ŏƛ-dessus, les ventes pour 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ ŘŜǎ 

éléments comparables au PIB, mais ne tiennent pas 
compte des importations et des stocks (soit C, I, G 
et X). Pour des raisons de simplicité, les prix utilisés 
pour déflater les séries de ventes nominales 
peuvent être inscrits en fonction des prix servant à 
déflater les divers éléments des dépenses 
(équation 2)22.  
 

),,,( PXPGPIPCfPVentes=       (équation 2) 

 
Il est beaucoup plus compliqué de déflater 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƳƛƴŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘƻŎƪǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
comptes nationaux, puisque ce processus consiste 
à déflater les valeurs et à réévaluer23 les valeurs 
aux livres pour tenir compte des changements qui 
sont survenus au niveau des prix entre le moment 
où le bien commence à faire partie des stocks et le 
moment où il quitte les stocks.24 Les prix servant de 
base à la déflation des stocks renferment plusieurs 
ŘŜǎ ƳşƳŜǎ ǇǊƛȄ ǉǳΩƻƴ ǳǘƛƭƛǎŜ ǇƻǳǊ ŘŞŦƭŀǘŜǊ ƭŜǎ 
ventes, Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ 
influencent le prix des stocks, mais non les ventes, 
Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜƴǘ ƭŜ ǇǊƛȄ 
des ventes, mais non les stocks (équation 3).  
 

),,,( PMPGPIPCfPStock=        (équation 3) 

 
¢ŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎhange réels entre les stocks et les 
ventes 
 
Après avoir divisé le prix des ventes par le prix des 
ǎǘƻŎƪǎ όŞǉǳŀǘƛƻƴ н ŘƛǾƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳŀǘƛƻƴ оύΣ ƭŜǎ 
impacts de plusieurs des prix communs aux deux 
ǎŞǊƛŜǎ ǎΩŀƴƴǳƭŜǊŀƛŜƴǘ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞΣ ŎƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ 
prévu, et on se retrouverait ainsi avec le prix des 

                                                 
22

 Le processus véritable permettant de déflateur les ventes 
ǎǳǊǾƛŜƴǘ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ōƛŜƴ ƳƻƛƴŘǊŜ ŘΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 
chacun des éléments des dépenses. 
23

 Le déflateur de réévaluation dépend du taux de roulement 
(soit le ratio stocks-ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ) de la série de stocks 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΦ tƭǳǎ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞΣ Ǉƭǳǎ ƭŜ 
nombre de mois de valeur des prix compris dans le déflateur 
de réévaluation sera élevé.   
24

 Consulter le chapitre 10 du Guide des comptes des revenus 
et dépenses, no de catalogue 13-017-X, pour obtenir une 
ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ŘŜ ŘŞŦƭŀǘŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
dans les stocks. 

(Eq. 1) 

Ratio réel stocks aux ventes  

Ratio nominal stocks 
aux ventes 
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importations ς ǎƻƛǘ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ.25 Une 
analyse du DPB révèle que le rapport entre les prix 
des ventes et les prix des stocks sont grandement 
ƛƴŦƭǳŜƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩéchange. 
 
Une régression du ratio nominal stocks aux ventes 
sur le ratio réel stocks aux ventes présente une 
moyenne quadratique ajustée de 0,76, ce qui porte 
à croire que 76 pour cent de la variation du ratio 
nominal stocks aux ventes  ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 
variations du ratio réel stocks aux ventes (si les 

                                                 
25

 tƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ǾŜƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ǎΩŀƴƴǳƭŜƴǘ 
avec précision, la forme fonctionnelle des deux séries devrait 
être semblable, alors que les prix devraient être inscrits de 
façon multiplicative ς deux critères dont on fait abstraction 
aux fins de cette note.  

déflateurs étaient les mêmes pour le numérateur 
et le dénominateur, cette valeur serait égale à 1).  
En additionnant ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ 
(contemporain et retardé), on augmente la 
moyenne quadratique de la régression à 0,97, ce 
qui portŜ Ł ŎǊƻƛǊŜ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇǊŜǎǉǳŜ 
toutes les variations restantes du ratio stocks aux 
ventes Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ.26  
 
 
 

                                                 
26

 Les essais augmentés de Dickey-Fuller (ADF) ont confirmé 
ǉǳŜ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎǘƻŎƪǎ-chiffre 
d'affaires sont variables. De plus, on a constaté une relation de 
ŎƻƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ Řǳ ǇǊƛȄ 
ŘŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ Ŝƴ ǎΩŀǎǎǳǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ 
de la moyenne quadratique ne souffrent pas du problème de 
régression factice.   
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Annexe B ς !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 
 
[Ŝ 5t. ŀ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǎŀ 
propre perspective à court terme et de procéder à 
ǳƴŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
canadienne en se basant sur les dépenses 
énoncées dans les comptes nationaux. Au moment 
de réunir tous les éléments de sa perspective à 
ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜΣ ƭŜ 5t. ǇǊƻŎŝŘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭ 
qǳŀƭƛŦƛŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇƻǳǊ 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ 
éléments du PIB réel est également conforme à sa 
perspective en ce qui concerne les importations. 
Puisque le PIB constitue par définition un 
paramètre de la production intérieure, il faut, au 
moment de mesurer le PIB à partir des dépenses, 
soustraire les importations de la demande 
intérieure finale, de ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ dans les 
stocks et des exportations. Cette soustraction est 
nécessaire pour tenir compte du fait que chacun de 
ces éléments du PIB présente un contenu intérieur 
et importé. 
 
Le DPB a constaté que, ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 
raisonnablement fiable de la croissance des 
importations. Au cours des deux derniers 
trimestres, cependant, mais tout particulièrement 
au cours du premier trimestre de 2009, les 
importations étaient bien moins élevées que ce 
ǉǳŜ ǎǳƎƎŝǊŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳΩŀ 
réalisée le DPB compte tenu des profils de la 
demande intériŜǳǊŜ ŦƛƴŀƭŜΣ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
dans les stocks et des exportations, de sorte que 
cela a contribué davantage à la croissance du PIB 
réel. 
 
9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǘ ŞŎŀǊǘ ŀǳ 
cours du premier trimestre de 2009, il semble 
particulièrement iƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ 
ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŘΩǳƴ ŞŎŀǊǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎΦ 
Par conséquent, on explique, ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
annexe, la façon dont le DPB procède à son analyse 
ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ 
propriétés historiqǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ƭŜǎ 

raisons possibles de la divergence récente, ainsi 
que les implications probables ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŜǊǊŜǳǊ. 
 
!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ό!h5) 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ 5t. ǎŜ 
calcule comme suit : 
 

ä
=

-=
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*
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iiM CTGCTGAOD l  

 

où : 
 
i)  i˂ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǇǊƻǇŜƴǎƛƻƴǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛƳǇƻrtation 
όŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŞŜǎ-sorties de 2003) au niveau 
de la consommation, du gouvernement, de la construction 
ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜΣ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
exportations; 

ii) CTGi représente les contributions respectives à la 
croissance du PIB réel au niveau de la consommation, du 
gouvernement, de la construction résidentielle, de 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ; 

iii) CTGM représente la contribution à la croissance du PIB réel 
des importations. 

 
tǊƻǇǊƛŞǘŞǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ 
demande 

hƴ ŎƻƳǇŀǊŜ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ 
demande à la contribution à la croissance des 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘƻŎƪǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ du 
seul élément dont on ne tient pas compte au 
moment de son élaboration. La figure B-1 nous 
ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 
permet de suivre de très près la contribution à la 
croissance des investissements dans les stocks 
depuis 2002, mais que celles-ci présentent une 
divergence considérable au cours des deux 
derniers trimestres. De plus, la figure B-2 nous 
présente la variance résiduelle ŘŜ ƭΩ!h5 ǉǳƛ ƴƻǳǎ 
ǊŞǾŝƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩampleur de la récente 
divergence entre la contribution à la croissance des 
ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩ!h5. 
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Figure B-1 

!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; 
Statistique Canada; Haver Analytics 

Nota: Les deux séries sont exprimées comme étant des 
contributions à la croissance à un taux annuel. 

 

 

Figure B-2 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; 
Statistique Canada; Haver Analytics 

Nota:  Une valeur positive implique que la contribution à la 
croissance attribuable aux importations est plus 
élevée que le solde entre la demande intérieure 
ŦƛƴŀƭŜΣ ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
stocks pourraient nous laisser croire. 

 

 

Causes possibles de la variance résiduelle de 
ƭΩ!h5  

La contribution à la croissance attribuable aux 
ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩ!h5 ǇŜǳǾŜƴǘ ǾŀǊƛŜǊ ǇƻǳǊ au 
moins trois raisons. Premièrement, la production 
intérieure pourrait augmenter plus rapidement 
ǉǳΩŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΣ Ŏƻntribuant 
ainsi davantage aux stocks intérieurs. 
Deuxièmement, la propension aux importations 
des divers éléments du PIB pourrait changer dans 
le temps. Troisièmement, des mouvements 
considérables au niveau des prix relatifs pourraient 
entraîner la divergence des deux paramètres à des 
périodes différentes dans le temps. 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŀŎǘǳŜƭΣ ƭΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ 
probable de cette divergence entre les données 
actuel Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎŜƳōƭŜ 
résider dans un choc relatif des prix. Les 
ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ǊŞŎŜƴǘǎ ǉǳΩŀ Ŏƻƴƴǳǎ ƭŜ ŘƻƭƭŀǊ 
canadien ont présenté une ampleur exceptionnelle 
ǎƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ 
donné lieu à une augmentation considérable du 
déflateur implicite des importations au cours du 
2008T4 par rapport aux déflateurs implicites des 
autres éléments du PIB. 
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Annexe C ς Tableaux sommaires des perspectives économiques et financières 
 

Tableau C-1 

Enquête de juin 2009 du DPB versus la perspective économique du Budget 2009 

(Pour cent) 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2011-2014

Croissance du PIB réel

Budget de janvier 2009 0,7 -0,8 2,4 - - - - 3,0

Enquête de juin 2009 du DPB 0,4 -2,4 2,2 3,5 3,8 3,3 2,9 3,4

Inflation du PIB

Budget de janvier 2009 4,1 -0,4 1,7 - - - - 2,2

Enquête de juin 2009 du DPB 3,9 -2,5 1,4 2,1 2,5 2,0 1,9 2,1

Croissance du PIB nominal

Hypothèse de planification financière du 

budget de janvier 2009 4,4 -2,7 4,3 6,4 6,1 5,3 5,0 5,7

Enquête de juin 2009 du DPB 4,4 -4,8 3,6 5,7 6,3 5,4 4,9 5,6

Niveau du PIB nominal (en milliards de $)

Hypothèse de planification financière du 

budget de janvier 2009 1 604 1 560 1 627 1 731 1 838 1 935 2 031 -

Enquête de juin 2009 du DPB 1 600 1 523 1 578 1 669 1 774 1 870 1 960 -

Taux des bons du Trésor à 3 mois

Budget de janvier 2009 2,3 0,8 1,7 - - - - 4,0

Enquête de juin 2009 du DPB 2,3 0,4 1,0 2,7 3,6 4,5 4,6 3,8

Taux des obligation du gouvernement 

du Canada à 10 ans

Budget de janvier 2009 3,6 2,8 3,4 - - - - 5,0

Enquête de juin 2009 du DPB 3,6 3,1 3,5 3,8 4,3 5,1 5,4 4,7

Taux de chômage 

Budget de janvier 2009 6,1 7,5 7,7 - - - - 6,4

Enquête de juin 2009 du DPB 6,2 8,7 9,4 8,9 8,1 7,2 6,8 7,7

Inflation d'IPC global

Budget de janvier 2009 2,4 0,7 1,9 - - - - 2,0

Enquête de juin 2009 du DPB 2,4 0,3 1,7 2,2 2,1 2,2 2,0 2,1  

Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget, Finances Canada 
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Tableau C-2 

Recettes, dépenses et solde budgétaire du gouvernement fédéral ς [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 5t. ŘŜ ƧǳƛƭƭŜǘ ǾŜǊǎǳǎ .ǳŘƎŜǘ нллф 

(milliards de dollars) 

2007-08 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14

Revenus budgétaires

Total des revenus budgétaires

DPB juillet 2009 242,4 233,7 223,4 235,6 250,3 265,6 280,7

Budget de janvier 2009 242,4 236,4 224,9 239,9 259,4 276,4 294,3

Différence 0,0 -2,6 -1,5 -4,3 -9,1 -10,8 -13,6

Impôts sur le revenu des particuliers

DPB juillet 2009 113,1 116,0 110,0 116,6 125,3 133,8 141,7

Budget de janvier 2009 113,1 117,1 110,3 117,9 125,8 136,1 146,0

Différence 0,0 -1,0 -0,3 -1,3 -0,6 -2,2 -4,3

Impôts sur le revenu des sociétés

DPB juillet 2009 40,6 30,0 23,7 25,9 27,2 27,6 29,7

Budget de janvier 2009 40,6 31,8 26,4 30,8 35,4 36,2 39,5

Différence 0,0 -1,7 -2,7 -4,8 -8,2 -8,7 -9,8

Taxe sur les produits et services

DPB juillet 2009 29,9 25,3 26,7 27,5 29,0 30,4 31,9

Budget de janvier 2009 29,9 26,4 25,8 27,3 29,5 31,3 33,0

Différence 0,0 -1,1 0,9 0,2 -0,5 -0,9 -1,1

Revenus des cotisations d'assurance-emploi

DPB juillet 2009 16,6 16,7 16,8 17,7 20,3 23,3 26,3

Budget de janvier 2009 16,6 16,6 16,8 17,3 18,4 19,7 20,4

Différence 0,0 0,1 0,0 0,4 1,9 3,6 5,9

Autres revenues

DPB juillet 2009 42,3 45,6 46,3 47,9 48,6 50,5 51,1

Budget de janvier 2009 42,3 44,5 45,7 46,6 50,3 53,1 55,5

Différence 0,0 1,1 0,6 1,3 -1,8 -2,6 -4,4

Charges

Total des charges de programmes

DPB juillet 2009 199,5 206,2 242,7 244,6 241,1 247,3 255,7

Budget de janvier 2009 199,5 206,8 229,1 236,5 235,1 244,5 254,1

Différence 0,0 -0,5 13,6 8,1 6,0 2,8 1,7

Principaux transferts aux particuliers

DPB juillet 2009 58,1 61,3 68,6 71,2 71,5 73,1 74,7

Budget de janvier 2009 58,1 60,9 66,4 68,1 68,0 70,3 72,6

Différence 0,0 0,4 2,2 3,1 3,5 2,8 2,1

Principaux transfert à d'autres administration

DPB juillet 2009 46,2 46,5 50,4 52,2 54,0 55,9 58,7

Budget de janvier 2009 46,2 46,3 50,1 52,1 54,2 56,9 59,7

Différence 0,0 0,2 0,3 0,1 -0,3 -0,9 -1,0

Frais de la dette publique

DPB juillet 2009 33,3 31,0 29,3 32,4 36,8 39,9 41,7

Budget de janvier 2009 33,3 30,7 29,5 33,3 37,2 39,2 39,6

Différence 0,0 0,3 -0,2 -0,8 -0,4 0,7 2,1

Solde budgétaire

DPB juillet 2009 9,6 -3,5 -48,6 -41,3 -27,6 -21,6 -16,7

Budget de janvier 2009 9,6 -1,1 -33,7 -29,8 -13,0 -7,3 0,7

Différence 0,0 -2,4 -14,9 -11,5 -14,7 -14,4 -17,4
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Annexe D ς Principales hypothèses économiques et financières du DPB 
 

 
Modification des principales hypothèses 
 
Le volet du PIB nominal consacré aux revenus et 
aux dépenses joue un rôle important dans les 
projections financières, puisque les divers 
éléments du PIB sont imposés à des taux 
différenǘǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǳǊǎ ǘŀǳȄ ŘΩimposition effectifs 
ne sont pas statiques pendant tout ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜǎ 
ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǾŀǊƛŜƴǘ Ŝƴ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ 
changements des politiques, aux changements 
dans la composition du revenu imposable et tout 
dépendant du moment des versements/rabais 
ŘΩƛƳǇƾǘǎ. 
 
Compte tenu des mouvements dramatiques 
récents au niveau de certains éléments et pour 
tenter de présenter une perspective financière plus 
plausible, le DPB a révisé certaines de ses 
hypothèses en ce qui concerne la composition du 
ǊŜǾŜƴǳ Řǳ tL. Ŝǘ ǎŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩimposition effectifs. 
 

Hypothèses relatives à la part du revenu du 
PIB 
 
Le tableau D-1 ci-dessous nous présente des 
hypothèses concernant la part du revenu dans les 
projections du PIB nominal au cours de la période 
de 20лф Ł нлмп όŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ de juin 2009 du 
DPB). Auparavant, le DPB avait entretenu des 
ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ΨƴŜǳǘǊŜǎΩ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ 
composition du PIB nominal en maintenant la 
stabilité relative des éléments du revenu entrant 
dans le cadre du PIB nominal, soit près de leurs 
ƴƛǾŜŀǳȄ ŀŎǘǳŜƭǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜǎ 
projections. 
 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Řǳ 5t.Σ ƻƴ ǇǊŞǎǳƳŜ 
que les principaux éléments du revenu imposable 
(traitements et salaires, bénéfices des compagnies, 
ǊŜǾŜƴǳ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜstissement, ainsi que le 
revenu net des entreprises non agricoles qui ne 
sont pas incorporées) par rapport au PIB nominal 
convergent depuis leurs niveaux du 2009T1 pour se 
rejoindre environ à mi-chemin de leurs moyennes 

respectives au cours des 10 dernières années (soit 
depuis le 1999T1) et depuis le 1961T1. 
 
[ŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǉǳƛ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł мпΣм 
pour cent au 2009T1, joue un rôle crucial dans les 
prévisions financières en influençant la proportion 
du PIB nominal imposé. Le DPB a pris pour acquis 
ǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ tL. ƴƻƳƛƴŀƭ 
converge vers sa moyenne des 10 dernières années 
(13,1 pour cent), et ce, conformément à ce qui 
semble être un bris structurelle survenue à ce 
niveau au début des années 1990. 
 
Figure D-1 
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Sources: Bureau du directeur parlementaire du budget; Statistique 

Canada; Haver Analytics 

 

¢ŀǳȄ ŘΩimposition effectifs du revenu des 
particuliers 
 
La projection de juillet du DPB concernant les 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜvenu des particuliers 
(IRP) a connu une baisse considérable en raison, 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘΣ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ taux effectifs 
ǇǊŞǎǳƳŞǎ ŘŜ ƭΩLwt ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ 
projection. Dans le rapport de janvier 2009 du DPB, 
on présumait que les taux effectifǎ ŘΩIRP allaient 
préserver une élasticité constante à 1,2 par rapport 
au revenu des particuliers au cours de cette 
période, et ce, en se basant en partie sur le travail 
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que le ministère des Finances avait réalisé en 
2002.27 !ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎte en périodes 
ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴΣ ŎŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƴΩŜǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ 
conforme au comportement des taux effectifs 
ŘΩLwt Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ǊŞŎŜǎǎƛƻƴΣ Řƻƴǘ ǘƻǳǘ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎŜǎǎƛƻƴ ǉǳΩƻƴ ŀ 
connue au début des années 1990.  
 
[ŀ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ǉǳΩƻƴ ǳǘƛƭƛǎŜ Řŀƴǎ Ŏe rapport 
constitue une moyenne de celles employées dans 
le rapport de janvier 2009 et de celles qui ont 
ǊŞǎǳƭǘŞ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŞŎǊƛǘŜ Ŏƛ-dessous. On peut 
considérer que ces taux effectifǎ ΨƳƻȅŜƴǎΩ ǎƻƴǘ 
ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƻǇǘƛƳƛǎǘŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł 
un profil de taux effectifs qui se rétablissent plus 
ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ 
dernière récession, alors que les taux effectifs en 
hausse bénéficiaient probablement de la non-
indexation du système fiscal, alors que les tranches 
ŘŜ ƭΩLwt Ŝǘ les montants des crédits personnels de 
base sont maintenant indexés à part entière à 
ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ.  
 
Il existe trois sources de données sur les recettes 
attribuables à ƭΩLwtΣ ǎƻƛǘ ƭŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜǎ 
revenus et dépenses de Statistique Canada; les 
Comptes publics du Canada; et les Statistiques 
ŦƛƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ Řǳ /ŀƴŀŘŀ ό!w/ύΦ 
Chaque source nous procure une estimation des 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩLwt Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎΦ hƴ ƴΩŀ Ǉǳ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ 
véritable entre les aspects qui différencient les 
estimations de ces trois ensembles de données.  
Cependant, comme on peut le constater à la figure 
D-2, les estimations des taux effectifǎ ŘΩLwt Ł ǇŀǊǘƛǊ 
de ces trois sources se ressemblent étrangement et 
chacune démontre une chute rapide des taux 
effectifs au cours de la période de 1990-94.  
 
 
 
 
 
 

                                                 
27

 Understanding Personal Income Tax Revenue Fluctuations, 

Phillip King et Ron McMorran, document de travail 2002-07 du 
ministère des Finances. 

Figure D-2 

Taux effectifǎ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ƭŜǎ 
comptes publics et les statistiques finales  
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Sources: Statistique Canada; Comptes publics du Canada; Statistiques 

ŦƛƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!w/  

 
Les ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŦƛƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!w/ ƴƻǳǎ 
procurent de loin les renseignements les plus 
détaillés pour analyser le mouvement au niveau 
des taux effectifǎ ŘŜ ƭΩLwt.28 Dans le tableau 2 des 
Statistiques finales, par exemple, on peut voir les 
détails de 22 éléments du revenu évalué, ainsi que 
ƭŜǎ ŘŞǘŀƛƭǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ 
ŘŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǘ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ 
non remboursables sur le revenu imposable et les 
impôts finaux quΩƻƴ devra verser dans la catégorie 
de revenus. Par conséquent, on a entrepris 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ taux effectifs, ainsi 
que des projections de base à partir de cet 
ensemble de données.  On a ensuite converti ces 
résultats afin de connaître les projections des 
comptes nationaux et publics en faisant appel à 
ƭΩŞǉǳŀǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 
 

 
 
Où ER = taux effectif; NA = comptes nationaux; CRA = statistiques 
finales; AI = revenu évalué; et, YP = revenu des particuliers.  

 

                                                 
28

 [Ω!w/ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ Ł ƭϥŀŘǊŜǎǎŜ  
http://www.cra-arc.gc.ca/gncy/stts/fnl-fra.html. Ce site Web 
ǊŜƴŦŜǊƳŜ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ Ŏƛƴǉ ŀƴƴŞŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎΦ [Ω!w/ 
nous fournit ainsi les données utiles sur les 20 dernières 
années par courriel. On peut obtenir cette information du DPB 
avŜŎ ƭŀ ǇŜǊƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!w/.  

http://www.cra-arc.gc.ca/gncy/stts/fnl-fra.html
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Figure D-3 

Impact estimé des changements uniques au 
niveau des taux effectifǎ ŘŜ ƭΩLwt 

(Per cent)  
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Sources : {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŦƛƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!w/, Bureau du directeur 

parlementaire du budget 

 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ Řǳ 5t. ǊŞǾŝƭŜ ǉǳŜ ǇǊŝǎ ŘŜǎ 
trois quarts des 2 points de pourcentage de baisse 
des taux effectifs au cours de la période de 1990-
94 étaient attribuables à deux facteurs uniques : i) 
un changement dans la définition du revenu évalué 
pour inclure le revenu non imposable en 1992, ce 
qui a entraîné une tendance permanente à la 
baisse des taux effectifs; et ii) ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ Ł ǾƛŜ ŘŜǎ Ǝŀƛƴǎ Ŝƴ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ŘŜ 
100 000$ après 1994, ce qui a entraîné une 
poussée des rachats au titre des gains en capital 
non imposables en 1994, réduisant ainsi les taux 
effectifs de façon temporaire (figure D-3).  
 
On croit que la baisse restante du taux effectif est 
attribuable à la progressivité Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƳǇƾǘ 
sur le revenu des particuliers qui, en période de 
récession, permet de recueillir relativement moins 
ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ŘΩƛƳǇƾǘ ǇŀǊ ŘƻƭƭŀǊ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ.  
 
Les taux effectifs (basés sur les Statistiques finales 
ŘŜ ƭΩ!w/ύ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ 
des prévisions basées sur le profil des taux effectifs 
au cours de la période de 1990-фр ŀǇǊŝǎ ǉǳΩƻƴ ŀƛǘ 
ajusté les deux points abordés ci-dessus. On traduit 
ensuite ces taux en taux effectifs des comptes 
nationaux en se basant sur la relation évoquée ci-
dessus et en supposant que le ratio entre les 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩLwt ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ 

ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŦƛƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!w/ ŘŜƳŜǳǊŜ Ŏƻƴǎǘŀƴǘ 
au-delà des niveaux actuels et que le ratio du 
revenu évalué par rapport au revenu des 
particuliers poursuit sa tendance à la hausse au 

taux établi au cours de la dernière décennie.
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Figure D-4 

 Projections du taux effectif ŘŜ ƭΩLwt 
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Sources: Statistique Canada; Bureau du directeur parlementaire du 
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On a alors calculé la projection moyenne du taux 
effectif des comptes nationaux en tenant compte 
de la prévision antérieure du taux effectif selon le 
5t.Φ hƴ ŀ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ƴΩŀŘƻǇǘŜǊ ǉǳŜ 
partiellement le nouveau profil des taux effectifs, 
ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƻƴ Řƻƛǘ ŘŞǇƭƻȅŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ Řŀƴǎ 
ce domaine avant de pouvoir entreprendre de 
façon raisonnable son adoption totale.  

 
La figure D-4 nous montre les projections du taux 
effectif ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴalyse décrite ci-dessus et 
les projections utilisées aux fins des rapports de 
janvier et juillet.30 

 

 

                                                 
29

 hƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ Ƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ƭΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭŀ 

hausse du revenu évalué par rapport au revenu des 
particuliers. Cependant, la poursuite présumée de cette 
tendance donne lieu aux projections du taux réel les plus 
optimƛǎǘŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǎƻƴǘ 
nécessaires dans ce domaine. 
30

 La différence par rapport à la période historique est 
attribuable à la révision des données des comptes nationaux. 
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Tableau D-1 

(Pourcentage du PIB nominal) actuel

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Les hypothèses du DPB des parts de revenus du PIB nominal

Rémunération des salariés 51,4 54,2 53,7 53,0 52,7 52,5 52,3

Bénéfices des sociétés avant impôts 13,5 9,2 10,2 11,2 11,7 11,9 11,9

Bénéfices des entreprise publiques avant 

impôts
1,0 0,9 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0

Intérêts et revenus divers de placements 5,1 4,7 4,5 4,6 4,8 4,9 4,9

Revenu comptable net des exploitants 

agricoles au titre de la production agricole
0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Revenu net des entreprises individuelles 

non agricoles, loyers compris
5,8 6,3 6,3 6,3 6,3 6,3 6,3

Ajustement de la valeur des stocks -0,4 0,0 -0,1 -0,1 -0,1 -0,1 -0,1

Impôts moins subventions, sur facteurs 

de production
10,3 10,5 10,3 10,3 10,2 10,3 10,4

Provisions pour consommation de capital 13,0 14,1 13,9 13,6 13,3 13,2 13,1

100,0 100,0

0,0 0,0Divergence statistique 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Totale 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

 

Source: Bureau du directeur parlementaire du budget 
 

 

 
 


